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In this double issue, we present an updated
Diocesan Particular Law on Authorization to
Exercise Priestly Ministry. The current version
does not state explicitly how an authorisation for
ministry is connected to the faculty to hear
confession. This updated version abrogates the
previous version and clarifies the faculty for
hearing confession. It will enter into force on 1
April 2023..

In addition, please find some letters from Bishop
Dowd regarding the Catholic Women's League
and the petits groupes de partage de foi, a
message of condolences for Fr. Denis Pion, s.j.,
and official notices.

Dans ce numéro double, nous présentons une
mise à jour de la Loi particulière diocésaine sur
l'autorisation d'exercer le ministère sacerdotal. La
version actuelle n'indique pas explicitement
comment l'autorisation d'exercer le ministère est
connectée à la faculté d'entendre les
confessions. Cette version actualisée abroge la
version précédente et clarifie la faculté
d'entendre la confession. Elle entrera en vigueur
le 1 avril 2023.

Vous trouverez également quelques lettres de
Monseigneur Dowd concernant la Catholic
Women's League et les petits groupes de
partage de foi, un message de condoléances
pour le R.P. Denis Pion, s.j., ainsi que des avis
officiels.

Laura Markiewicz
Acting Chancellor / chancelier par intérim
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30 Ste-Anne, Sudbury ON   P3C 5E1 

Telephone: +1 (705) 674-2727   Fax: +1 (705) 674-9889 

 
Diocese of Sault Ste. Marie              Diocèse de Sault Ste-Marie 
 

         Office of the Vicar General                  Bureau du Vicaire général 

 

 
 

No prot. 006/2023 
 

Message lors de la messe commémorative pour le P. Denis Pion, s.j. 
à la Villa Loyola, Sudbury 

Le 9 janvier 2023 à 11 h 30 

 
 

Je tiens à vous faire part, au nom de Mgr Dowd et de notre Église diocésaine, de nos 

plus sincères condoléances. 

 

Le P. Pion était un académique respecté. C’est à l’Université de Sudbury que je l’ai 

premièrement connu. Il avait le don de communiquer sa passion pour un 

raisonnement juste et droit. À travers ses années dans l’enseignement, il a su 

éveiller au cœur de ses étudiants le goût de l’émerveillement pour les sciences 

religieuses. 

 

Connu pour son humeur joviale et sociale, nombreuses sont les amitiés qui se sont 

nouées avec lui à travers ses années de ministère à l’université, à la Villa Loyola et 

dans les paroisses de la région. Le P. Pion a laissé sa marque au cœur de notre 

Église diocésaine. Sa contribution à l’Église est insondable, et avec vous je rends 

grâce à Dieu pour le riche héritage que nous avons le bonheur de recevoir d’un 

prêtre au cœur de missionnaire qui a dévoué sa vie au service de Dieu au cœur du 

monde. 

 

Roch Martin, ptre 
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OFFICIAL NOTICES AVIS OFFICIELS

2023-01-14: Father Alex Saurianthadathil is
appointed Spiritual Advisor (Chaplain) of council
932 of the Knights of Columbus (decree
034/2023).

2023-01-14 : Le R.P. Alex Saurianthadathil est
nommé aumônier de Conseil 932 des Chevaliers
de Colomb (décret 034/2023).
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Diocese of Sault Ste. Marie
Official Gazette

MARCH-APRIL 2023

Diocèse de Sault Ste-Marie
Gazette officielle

MARS-AVRIL 2023

This month's combined edition of the Official
Gazette contains two decrees amending the
previous Instruction on the Operation of the
Diocesan Finance Council, and the previous
Instruction on the Operation of the College of
Consultors. These amendments follow the
Canadian Conference of Catholic Bishops' recent
adjustments to monetary limits requiring approval
by the two aforementioned Councils.

Vous trouverez dans cette édition combinée de la
Gazette Officielle deux décrets modifiant la
précédente Instruction sur le fonctionnement du
Conseil des affaires économiques diocésain, et la
précédente Instruction sur le fonctionnement du
Collège des consulteurs. Ces modifications font
suite aux récents ajustements effectués par la
Conférence des évêques catholiques du Canada
aux limites monétaires nécessitant l'approbation
des deux conseils susmentionnés.

Laura Markiewicz
Acting Chancellor / chancelier par intérim

Index

General Executory Decree on the Instruction on the
Operation of the Diocesan Finance Council
(amended April 12, 2023)

2-3
Décret général exécutoire sur l'Instruction sur le
fonctionnement du Conseil des affaires économiques
diocésain (amendée le 12 avril 2023)

General Executory Decree on the Instruction on the
Operation of the College of Consultors (amended
April 12, 2023)

4-5
Décret général exécutoire sur l'Instruction sur le
fonctionnement du Collège des consulteurs
(amendée le 12 avril 2023)

Official Notices 6 Avis officiels



2



3



DIOCESE OF SAULT STE. MARIE 

GENERAL EXECUTORY DECREE 

INSTRUCTION ON THE OPERATION OF THE 
COLLEGE OF CONSULTORS 
(AMENDED APRIL 12, 2023) 

Whereas the monetary limits for certain 
approvals are set by the Canadian Conference of 
Catholic Bishops (Decrees 9 and 38), and 

Whereas these limits were recently adjusted, 

I DECREE THAT 

DIOCESE DE SAULT STE-MARIE 

DECRET GENERAL EXECUTOIRE 

INSTRUCTION SUR LE FONCTIONNEMENT 
DU COLLEGE DES CONSULTEURS 

(AMENDEE LE 12 AVRIL 2023) 

Attendu que les limites monetaires pour certaines 
approbations sont determinees par la Conference 
des eveques catholiques du Canada (decrets 9 
et 38), et 

Que ces limites ont ete ajustees recemment, 

JE DECRETE QUE 

The "Instruction on the operation of the College L' « Instruction sur le fonctionnement du College 
of Consultors" is hereby amended as follows: des consulteurs » est amendee selon le suivant: 

1. The amount in paragraph 18.6 becomes
$320,055.

2. The amount in paragraph 18.8 becomes
$640,110.

Given at / donne a:

1. Le montant au paragraphe 18.6 devient
320,055$.

2. Le montant au paragraphe 18.8 devient
640,110$.

Location / lieu � Sudbury 

2023-04-12 

D Other/ autre: 

Date 

4
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OFFICIAL NOTICES AVIS OFFICIELS

2023-04-25: Rev. Praveen Sangabathuni is
appointed Parochial Administrator of the parishes
of St. Monica in Wawa, Ste-Cécile parish in
Dubreuilville, and St. Basil in White River (decree
372/2023).

2023-04-25 : Le R.P. Praveen Sangabathuni est
nommé administrateur paroissial des paroisses
St. Monica à Wawa, Ste-Cécile à Dubreuilville et
St. Basil à White River (décret 372/2023).

6



Diocese of Sault Ste. Marie
Official Gazette

MAY-JUNE 2023

Diocèse de Sault Ste-Marie
Gazette officielle

MAI-JUIN 2023

In this combined issue of the Official Gazette, we
present a speech given by Mr. Dominique Chivot,
former history teacher at Collège Notre-Dame, at
the going-away dinner in honour of the Sisters of
Charity of Ottawa, who are leaving the Diocese
after 127 years of service in the education and
healthcare settings.

There are also a series of official notices.

Dans cette édition combinée de la Gazette
officielle, vous trouverez un éloge présenté par
M. Dominique Chivot, ancien professeur
d'histoire au Collège Notre-Dame, pendant un
repas en l'honneur des Soeurs de la Charité
d'Ottawa, qui quittent le diocèse après 127 ans
de service dans les secteurs d'éducation et de
soins de santé.

Vous trouverez également une série d'avis
officiels.

Laura Markiewicz
Acting Chancellor / chancelier par intérim
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Speech given by Mr. Dominique Chivot in honour of
the Sisters of Charity of Ottawa, 24 June 2023
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Éloge en l'honneur des Soeurs de la Charité d'Ottawa
présenté par M. Dominique Chivot le 24 juin 2023
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Éloge par M. Dominique Chivot en l’honneur des Sœurs de la Charité d’Ottawa, 
présenté à la l’église Ste-Anne-des-Pins le 24 juin 2023  

Chère Sœur Rachelle, Chère Sœur Monique, Chères sœurs de la Charité d’Ottawa, 

C’est avec vous, en cette fin d’après-midi du 24 juin 2023, dans l’église de Sainte-Anne-Des-
Pins à Sudbury que nous tournons une page d’histoire…Dans quelques jours, en effet, Sœur 
Nicole, Sœur Lina, Sœur Micheline, vous nous quitterez pour rejoindre définitivement votre 
maison mère d’Ottawa mettant fin ainsi à une longue et belle histoire de votre congrégation 
religieuse présente à Sudbury durant 127 ans… 

Cette histoire, c’est d’abord la vôtre. La plupart d’entre nous la connaissons bien, et c’est la 
raison pour laquelle nous nous contenterons de l’évoquer… Car cette rencontre, vous le 
savez, a d’abord pour principale raison d’affirmer collectivement notre gratitude pour 
l’immense héritage social et spirituel que votre congrégation a légué à la communauté 
sudburoise. Votre communauté a été pionnière dans le développement du nord de l’Ontario 
pour avoir créé des services indispensables au bien-être de la population canadienne-
française, pas uniquement bien sûr, dans les domaines de la santé, de l’éducation et dans de 
nombreux services sociaux… 

Permettez-nous d’abord de vous dire qu’en évoquant votre histoire, nous évoquons aussi la 
nôtre. Rassurez-vous, nous n’avons nulle intention, par quelques malicieux artifices, de vous 
voler votre fête… Mais, vous en conviendrez certainement, l’arrivée de votre congrégation à 
Sudbury en 1896 est d’abord déterminée par la présence des jésuites … Ces fils de St Ignace 
qui œuvrent depuis le début du XVIIe siècle au développement de missions chrétiennes 
parmi les nombreuses communautés des Premières Nations, installées dans l’Ouest et le 
Nord de l’Ontario… Missionnaires, éducateurs, aumôniers des premiers colons, ces pères 
jésuites ont été aussi les fondateurs de nombreuses paroisses parmi lesquelles, Sainte-Anne-
Des-Pins, la première paroisse de la ville, construite en 1883… C’est dans cette église qu’est 
ouverte aussi première classe… Ces pères jésuites sont à l’origine de la création de notre 
diocèse en 1904. Mais c’est une autre histoire… 

En cette fin du XIXe siècle, notre région va connaître des transformations considérables. 
L’arrivée du chemin de fer va contribuer à enfanter Sudbury. D’abord un village, Sudbury 
recevra le statut de ville en 1930. L’arrivée du transcontinental à Sudbury, en 1883, donne 
un essor considérable à la colonisation, ce qui va permettre au fil des années la création 
d’une importante communauté de Canadiens français qui quittent le Québec pour des 
raisons économiques, pas uniquement d’ailleurs…Encore un mot pour camper votre histoire. 
Notre ville doit essentiellement son existence, nous le savons tous, à la découverte 
d’abondants gisements de cuivre et de nickel. La mine de Falconbridge ouvre ses portes en 
1891, la mine d’INCO entre en opération en 1902… Beaucoup de Canadiens français y 
travaillent comme mineurs… 

Mais, revenons à votre histoire. Oui, c’est la vôtre que nous célébrons aujourd’hui… En 1896, 
trois de vos compagnes sont assises dans le transcontinental qui les conduit à Sudbury.  Le 
père Jésuite, Toussaint Lussier, les y attend. Avec une certaine impatience c’est vrai, car 
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après plusieurs années d’attente, il obtient de votre Communauté son engagement à 
prendre en charge un petit hôpital. Les besoins sont pressants, d’autant plus pressants 
qu’une fièvre de la typhoïde menace les habitants de la région…   L’impatience du père 
Lussier s’explique aussi par le fait que les autorités religieuses de l’époque craignent de voir 
les protestants ouvrir un hôpital avant les catholiques pour satisfaire les besoins de la ville… 
Mais n’ouvrons pas de nouveau cette boite de Pandore… 

Ces trois religieuses sont des femmes d’expérience comme toutes celles qui arriveront par la 
suite, animées par un double idéal : d’abord celui de consacrer leur vie à Dieu au sein de leur 
communauté religieuse avec ce que cela comporte d’exigences et de sacrifices personnels… 
Leur vie s’inscrit en même temps dans la ferme volonté de se mettre au service des autres ... 
Et c’est assurément là le premier aspect de l’héritage spirituel que votre communauté nous 
laisse, à savoir que vivre en chrétien et chrétienne, hier comme aujourd’hui, c’est se montrer 
capables de faire les justes liens entre notre foi et notre engagement social…  

Ces trois religieuses vont suivre les traces de votre fondatrice, Mère Bruyère qui arrive avec 
quelques-unes de ses compagnes en 1845 de Montréal à Bytown. En trois mois, avec elles, 
elle va parvenir à mettre en place un réseau social et éducatif… Mère Bruyère n’a que 27 
ans. À juste titre, elle aurait pu prendre à son compte la fameuse réplique de Rodrigue dans 
le Cid de Corneille : « Je suis jeune, il est vrai, mais aux âmes bien nées, la valeur n’attend 
pas le nombre des années. »  

Les trois religieuses qui s’installent à Sudbury sont animées par la même foi, le même 
courage, la même vision que leur fondatrice. Elles prennent aussitôt en charge le petit 
hôpital de sept lits… Très vite, elles se rendent compte qu’il ne répond pas au besoin de la 
population croissante de la ville… 

En mars 1898, votre communauté décide à ses frais de construire un nouvel hôpital, l’hôpital 
Saint-Joseph dont vous aurez la responsabilité jusqu’en 1975, date de sa fermeture.  À cet 
hôpital s’est joint une école d’infirmières, Ste Élisabeth, en 1911. La décision de construire 
cet hôpital pose, vous pouvez vous en douter, de nombreux défis dont il n’est pas à propos 
de parler dans le cadre de notre rencontre. Cet hôpital est alors une institution de charité, 
une institution privée dont votre congrégation en est la propriétaire. Mais cet hôpital 
n’aurait pas survécu sans les dons de généreux bienfaiteurs, ceux d’associations, ceux de la 
mine d’INCO et Falconbridge… Des levées de fonds sont aussi organisées parmi la population 
sudburoise soucieuse de l’avenir de l’hôpital… 

Mais faut-il le rappeler, les nombreuses religieuses qui y travaillent (22 y sont encore 
présentes en 1972) ont contribué à son financement en y travaillant de longues heures et 
longtemps avec de petits salaires… Les religieuses enseignantes travailleront dans nos écoles 
durant des années dans les mêmes conditions… 

Mais votre engagement ne s’arrête pas à la construction de l’hôpital Saint-Joseph. Vous avez 
la ferme volonté de bâtir, à l’exemple de votre mère supérieure, un véritable réseau 
éducatif. Les sœurs arrivent alors en grand nombre…   
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Nous ne pouvons pas imaginer l’enracinement du fait français dans le nord de l’Ontario, à 
une époque durant laquelle les lois scolaires de la province étaient hostiles à l’enseignement 
du français, sans votre présence durant des années dans nos écoles primaires que vous avez 
ouvertes et longtemps dirigées…  Personne n’a oublié l’ouverture du Collège Notre-Dame en 
1948, d’abord destiné aux jeunes filles désireuses de poursuivre des études secondaires en 
français…Les garçons y seront acceptés en 1967 dans des circonstances que nous 
connaissons… avant que s’ouvre à Sudbury, en 1969, Macdonald-Cartier, la première école 
secondaire publique.  

Vous êtes présentes dans la sphère sociale. Vous ouvrez un orphelinat… Plusieurs d’entre 
nous se souviendront du Centre Emmaüs, un centre de jour situé sur la rue Durham pour les 
sans-abris. Il est resté ouvert de 2004 à 2011… On n’a pas oublié la maison d’accueil située 
sur la rue Cedar destinée aux femmes seules, abandonnées, violentées qui deviendra en 
1992, la maison La Paix, une maison de soins palliatifs pour les sidéens et fermera ses portes 
en 2006 

Finalement plusieurs de vos religieuses sont engagées dans les paroisses. Nous le savons, 
écoles et paroisses vont être pendant de nombreuses années les seules institutions, les seuls 
piliers susceptibles de contrer l’assimilation qui menaçait l’existence des Canadiens-français. 

L’œuvre de votre congrégation est considérable… Motivée par la pratique de la charité. 

Pour comprendre la nature de votre engagement, vous nous invitez à relire la parabole du 
Bon samaritain. Jésus la raconte pour répondre à un docteur de la Loi qui lui pose la question 
suivante : « Maître, que dois-je faire pour hériter de la vie éternelle? » La réponse de Jésus 
est d’une désarmante simplicité : « Aime ton prochain » C’est là, chères sœurs, le charisme 
de votre congrégation.  Dans l’Évangile, la charité est la valeur fondamentale qui se veut être 
d’abord l’antidote de l’indifférence, de celle dont sont victimes le prêtre et le lévite pour 
lesquels le juif battu n’a pas assez d’intérêt pour lui venir en aide.  À l’exemple du Bon 
samaritain, vous avez voulu vous mettre au service de votre prochain… 

Mais permettez-nous de vous dire qu’à la différence du bon Samaritain, vous avez voulu 
vous engager davantage et faire de la charité une force transformatrice de notre société… 
Dans vos multiples interventions dans le tissu social et éducatif, vous avez toujours voulu 
dépasser ce qu’on a appelé longtemps des « œuvres de bienfaisance » inspirées par la 
charité pour vous engager avec la détermination qui vous est propre, dans un savoir-faire, 
des pratiques, des fondements de services de solidarité commandés par la justice sociale. 
Toute votre œuvre en témoigne…  C’est assurément la mission que votre congrégation s’est 
encore donnée en finançant actuellement l’École d’innovation sociale Élisabeth Bruyère, 
école rattachée à l’Université St Paul à Ottawa et qui vise à transmettre un savoir, des 
pratiques sociales qui permettent la lutte contre les multiples formes d’inégalités dont sont 
victimes tant de gens de nos jours…  Nous montrant ainsi que la justice n’est pas forcément 
étrangère à la charité… 

Ainsi donc, depuis sa fondation, votre congrégation s’est engagée finalement dans une plus 
grande humanisation de l’existence… Une condition primordiale à l’annonce de l’Évangile… 
C’est à cet idéal de vie que vous nous conviez. 
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Chère Sœur Rachelle, Chère Sœur Monique, chères sœurs de la Charité d’Ottawa, votre 
congrégation va nous quitter définitivement dans quelques jours. Notre communauté 
francophone d’abord mais aussi plus largement la population sudburoise tiennent à vous 
exprimer leur profonde et sincère gratitude pour vos longues et fructueuses années parmi 
nous… 

Sœur Nicole, Sœur Lina, Sœur Micheline, vous allez prendre toutes les trois la route qui vous 
conduira à la Maison Mère d’où sont parties 127 ans passés trois de vos compagnes pour se 
rendre chez nous… Est-ce -là le fruit d’un hasard ou plutôt un signe de Sœur Élisabeth 
Bruyère? Une chose est certaine. Si on peut imaginer l’inquiétude de vos trois compagnes 
qui sont arrivées à Sudbury en 1896 devant la tâche à accomplir, vous pouvez repartir avec 
le profond sentiment de la « mission pleinement accomplie » chez nous par toute votre 
congrégation… 

DOMINIQUE CHIVOT 
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OFFICIAL NOTICES AVIS OFFICIELS

2023-05-23: Rev. Ron Ambeault is appointed
Pastor of St. Boniface Mission, Hilton Beach
(decree 458/2023).

2023-05-23: Rev. Alex Saurianthadathil is
appointed Parochial Administrator of Mother of
God Mission, Goulais River (decree 459/2023).

2023-05-23: Rev. Peter Nwachukwu, O.C.D. is
appointed Parochial Administrator of Our Lady of
the Highways Parish, Sault Ste. Marie (decree
460/2023).

2023-05-23: Mr. Tony Niro is appointed as the
Bishop's representative on the Board of Directors
for St. Joseph's Health Centre (decree
466/2023).

2023-05-23: Mr. Tony Niro is appointed as the
Bishop's representative on the Board of Directors
for St. Joseph's Villa (decree 467/2023).

2023-05-23: Mr. Tony Niro is appointed as the
Bishop's representative on the Board of Directors
for St. Joseph's Continuing Care (decree
468/2023).

2023-05-23: Mr. Tony Niro is appointed as the
Bishop's representative on the Board of Directors
for St. Gabriel's Villa (decree 469/2023).

2023-06-02: Bishop Dowd accepted Fr. Ron
Ambeault's resignation from the office of pastor of
St. Veronica's parish, Sault Ste. Marie (rescript
500/2023).

2023-05-23 : Le R.P. Ron Ambeault est nommé
curé de la mission St. Boniface, à Hilton Beach
(décret 458/2023).

2023-05-23 : Le R.P. Alex Saurianthadathil est
nommé administrateur paroissial de la mission
Mother of God, à Goulais River (décret
459/2023).

2023-05-23 : Le R.P. Peter Nwachukwu, O.C.D.
est nommé administrateur paroissial de la
paroisse Our Lady of the Highways, à Sault Ste.
Marie (décret 460/2023).

2023-05-23 : M. Tony Niro est nommé comme
représentant de l'évêque au Conseil
d'administration à St. Joseph's Health Centre
(décret 466/2023).

2023-05-23 : M. Tony Niro est nommé comme
représentant de l'évêque au Conseil
d'administration à St. Joseph's Villa (décret
467/2023).

2023-05-23 : M. Tony Niro est nommé comme
représentant de l'évêque au Conseil
d'administration à St. Joseph's Continuing Care
(décret 468/2023).

2023-05-23 : M. Tony Niro est nommé comme
représentant de l'évêque au Conseil
d'administration à St. Gabriel's Villa (décret
469/2023).

2023-06-02 : Mgr Dowd accepte la démission du
R.P. Ron Ambeault de ses fonctions comme curé
de la paroisse St. Veronica à Sault Ste. Marie
(rescrit 500/2021).
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Diocese of Sault Ste. Marie
Official Gazette

JULY-SEPTEMBER 2023

Diocèse de Sault Ste-Marie
Gazette officielle

JUILLET-SEPTEMBRE 2023

Dear friends,

This edition of the Official Gazette includes a
draft copy of a new diocesan ordinance we are
studying. No institution is perfect, of course, and
issues arise from time to time in the life of the
Diocese. But this new process is more than just a
method for complaint handling. We hope that it
can give us the tools we need to process
feedback of all kinds, thus allowing us to improve
our processes through the collective wisdom of
us all.

Of course, it only makes sense that the creation
of a policy on handling feedback starts by
receiving the feedback of the broader community.
You are all therefore welcome to read the draft
particular law and offer comments at this
address: consultation@ssmd.ca.

This edition of the Official Gazette also includes a
new particular law on the handling of our
diocesan archives. We also present an official
message on the passing of Marcel Gervais, one
of our former bishops, as well as some official
notices.

Chers amis,

Ce numéro de la Gazette officielle contient une
ébauche de nouvelle ordonnance diocésaine
actuellement à l’étude. Aucune institution n'est
parfaite, bien sûr, alors des problèmes surgissent
de temps à autre dans la vie du Diocèse.
Toutefois, ce nouveau processus est plus qu'une
simple méthode de traitement des plaintes. Nous
espérons qu'il nous fournira les outils dont nous
avons besoin pour traiter le feedback de toute
sorte, ce qui nous permettra d'améliorer nos
processus, grâce à notre sagesse collective.

Bien entendu, il est logique que l'élaboration
d'une politique pour gérer le feedback commence
par l'obtention du feedback de l'ensemble de la
communauté. Par conséquent, nous vous
invitons à lire l’ébauche de loi particulière et à
nous faire part de vos commentaires à l'adresse
suivante : consultation@ssmd.ca.

Cette édition de la Gazette officielle comprend
également une nouvelle loi particulière sur la
gestion de nos archives diocésaines. Nous
présentons aussi quelques avis officiels, ainsi
qu’un message officiel à l'occasion du décès de
Mgr Marcel Gervais, l'un de nos anciens
évêques.

+THOMAS DOWD
DIOCESAN BISHOP / ÉVÊQUE DIOCÉSAIN

Index
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Letter from Bishop Dowd to parishes announcing the
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DIOCESE OF SAULT STE. MARIE DIOCÈSE DE SAULT STE-MARIE

DIOCESAN PARTICULAR LAW

PASTORAL LISTENING

LOI PARTICULIÈRE DIOCÉSAINE

L’ÉCOUTE PASTORALE

Preamble Préambule

1. There is a long tradition of the handling of
complaints and suggestions within the Catholic
Church. Not long after Pentecost there was a
dispute between Christians of two linguistic
groups (Greek and Hebrew) about poor service
to a group of widows, and the people naturally
turned to the Apostles for recourse. The
Apostles, in turn, established a special group to
settle the matter. Not only was the issue settled
and never heard about again, the new unity led to
a burst of zeal in the Church and many new
believers were added to the fold (cf. Acts 6:1-7).

1. L'Église catholique a une longue tradition dans
le traitement des plaintes et des suggestions.
Peu de temps après la Pentecôte, un différend a
opposé des chrétiens de deux groupes
linguistiques (grec et hébreu) au sujet d'un
mauvais service rendu à un groupe de veuves;
les gens ont spontanément eu recours aux
apôtres. À leur tour, les apôtres ont créé un
groupe spécial pour régler la question. Non
seulement la question a-t-elle été réglée une fois
pour toutes, mais l’unité nouvelle a fait surgir un
élan de zèle dans l'Église et de nombreux
nouveaux croyants se sont ajoutés au bercail (cf.
Actes 6:1-7).

2. This practice, expanded to include all kinds of
feedback, continues today. The 1983 Code of
Canon Law enunciated the right (and even at
times the duty) of the faithful to “make known to
the pastors of the Church their needs, especially
spiritual ones, and their desires”, and to “manifest
to the sacred pastors their opinion on matters
which pertain to the good of the Church” (c. 212
§2 & §3).

2. Cette pratique, élargie de façon à inclure
différents feedbacks, se poursuit aujourd'hui. Le
Code de droit canonique de 1983 énonce le droit
(et même parfois le devoir) des fidèles de « faire
connaître aux pasteurs de l'Église leurs besoins,
surtout spirituels, et leurs désirs », et de « donner
aux Pasteurs sacrés leur opinion sur ce qui
touche le bien de l’Église » (c. 212 §2 & §3).

3. Modern-day best practices see complaints and
suggestions not as problems but as sources of
growth and renewal for organizations and
societies. Corporations and governments should
be “learning organizations”, paying attention to
the expressed needs and desires of their

3. Les meilleures pratiques modernes
considèrent les plaintes et les suggestions non
pas comme des problèmes, mais plutôt comme
des sources de croissance et de renouvellement
des organisations et des sociétés. Les
entreprises et les gouvernements devraient être
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stakeholders and making continuous
improvements to the way they serve them. In the
Church, the need for this function of “pastoral
listening” is receiving new attention, requiring
institutional supports. The purpose of this
particular law is to endow the Diocese of Sault
Ste. Marie with the methods and offices needed
to engage in pastoral listening for the good of the
whole People of God.

des « organisations qui apprennent », attentives
aux besoins et aux désirs exprimés par les gens
qu’elles desservent et capables d’amélioration
constante de leur service. La nécessité d’une
telle « écoute pastorale » fait l'objet d'une
attention nouvelle dans l'Église et nécessite un
soutien institutionnel. L'objectif de la présente loi
particulière est de doter le Diocèse de Sault
Ste-Marie des méthodes et des offices dont il a
besoin pour s'engager dans l'écoute pastorale,
pour le bien de l'ensemble du peuple de Dieu.

PART I:
GENERAL NORMS

PARTIE I:
NORMES GÉNÉRALES

Scope Champ d’application

4. While the Code of Canon Law specifies that
the providing of feedback is a right of the
Christian faithful, this particular law extends this
possibility to everyone, Catholic or not.

4. Alors que le Code de droit canonique précise
que le droit de fournir un feedback appartient aux
fidèles chrétiens, la présente loi particulière
s’élargit à toute personne, qu’elle soit catholique
ou non.

5. This particular law describes how feedback is
to be handled when it is directed to the Diocese
of Sault Ste. Marie concerning any matter related
to the life of Church. Even if feedback is not
strictly about ecclesiastical persons and
institutions subject to the diocesan Bishop, it
should be processed by the procedures
contained in this particular law.

5. La présente loi précise comment on doit traiter
un feedback adressé au Diocèse de Sault
Ste-Marie concernant toute question liée à la vie
de l’Église. Même si le feedback ne concerne pas
strictement les personnes ecclésiastiques et les
institutions relevant de l’évêque diocésain, il doit
être traité selon les procédures contenues dans
la présente loi particulière.

6. For the purpose of this particular law,
“diocesan personnel” refers to:

a. ordained ministers incardinated in the
diocese

b. everyone appointed to an ecclesiastical
office by the Bishop of the Diocese of Sault
Ste. Marie

c. priests holding an authorization for ministry
d. employees and agents, whether paid or

volunteer, of the diocesan curia
e. employees and agents, whether paid or

volunteer, of public juridic persons subject to

6. Aux fins de la présente loi, on entend par
« personnel diocésain » :

a. les ministres ordonnés incardinés dans le
Diocèse

b. toute personne nommée à une charge
ecclésiastique par l'évêque du Diocèse de
Sault Sainte-Marie

c. les prêtres ayant l’autorisation d’exercer
un ministère

d. les employés et agents, rémunérés ou
bénévoles, de la curie diocésaine

e. les employés et agents, rémunérés ou
bénévoles, des personnes morales
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the authority of the diocesan Bishop (such
as parishes)

publiques relevant de l'évêque diocésain
(telles les paroisses)

Roles Rôles

7. The processing of feedback is a role of the
executive function of the Diocese. The Vicar
General therefore has the overall responsibility
for seeing to the application of this particular law.

7. Le traitement du feedback est une fonction
exécutive du Diocèse. Le vicaire général assume
donc la responsabilité de veiller à l'application de
la présente loi particulière.

8. As the authority of the Vicar General is truly
vicarial, the diocesan Bishop may bypass or
intervene in any element of this procedure as he
judges it necessary. In addition, his authorization,
or at least his nihil obstat, is required to initiate
certain special procedures, as provided by canon
law. Any such interventions should be
documented.

8. Puisque l'autorité du vicaire général est
véritablement vicariale, l'évêque diocésain peut
contourner ou intervenir dans tout élément de la
présente procédure, s'il le juge nécessaire. En
outre, son autorisation, ou au moins son nihil
obstat, est nécessaire pour entamer certaines
procédures spéciales, tel que le prévoit le droit
canonique. Toute intervention de ce genre doit
être documentée.

9. An Ombudsman is to be appointed to assist
the Vicar General in the carrying out of the tasks
of this procedure. The Ombudsman does not
have line authority, so as to be free of the
pressures that come from line authority, and,
particularly in the case of complaints, to be able
to act as a constant voice of reason.

9. Un ombudsman doit être nommé pour assister
le Vicaire général dans l'accomplissement des
tâches reliées à la présente procédure.
L’ombudsman n'a pas d'autorité hiérarchique; il
est donc libre des pressions exercées par
l'autorité hiérarchique et, en particulier dans le
cas de plaintes, libre d'agir comme une voix
constante de la raison.

10. A Delegate for Special Investigations is to be
appointed to assist in the carrying out of this
procedure in special circumstances as outlined
below. A Deputy Delegate is also to be
appointed, who acts in the place of the Delegate
if he or she is impeded from doing so. Both of
them report to the Vicar General.

10. Un délégué aux enquêtes spéciales doit être
nommé pour aider à la mise en œuvre de la
présente procédure, dans des circonstances
particulières, tel qu’indiqué ci-dessous. Un
délégué adjoint doit également être nommé pour
remplacer le délégué, si celui-ci se trouve dans
l’impossibilité d’agir. Tous deux relèvent du
vicaire général.

11. An Abuse Advisory Committee is to be
appointed, composed of at least 5 members. It
should include a legal expert, a former police
officer or prosecutor, a psychologist/social
worker, a health professional, and a survivor of
abuse.

11. Un comité consultatif doit être formé pour
traiter des questions d’abus. Il doit être composé
d'au moins cinq membres; il doit comprendre un
expert en droit, un ancien policier ou procureur,
un psychologue/travailleur social, un
professionnel de la santé et un survivant d'abus.
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12. All diocesan personnel are required to
collaborate in the effective functioning of this
procedure, particularly in ways in which they are
specifically mentioned.

12. Tous les membres du personnel diocésain
sont tenus à collaborer au bon fonctionnement de
la présente procédure, en particulier dans les cas
où ils sont spécifiquement mentionnés.

Procedures Procédures

13. The Ordinary of the Diocese may publish
general executory decrees, such as instructions,
regulations and procedures (vade mecum), which
specify in greater detail how the provisions of this
particular law are to be carried out.

13. L'Ordinaire du Diocèse peut publier des
décrets exécutoires généraux, tels que des
instructions, des règlements et des procédures
(vade-mecum) qui précisent plus en détail
comment les dispositions de la présente loi
particulière doivent être mises en œuvre.

Training Formation

14. All persons and groups mentioned in
paragraph 6 should be made aware of this
particular law, as well as any future amendments.

14. Toutes les personnes et tous les groupes
mentionnés au paragraphe 6 doivent être
informés de la présente loi particulière, ainsi que
de toute modification ultérieure.

15. All diocesan personnel should be trained in
how to receive complaints: the mechanisms of
the procedure, as well as training in active
listening (this should include how to handle
unusual cases, such as mental health issues, or
questions of cultural sensitivity).

15. Tout le personnel diocésain doit être formé à
la réception des plaintes : les mécanismes de la
procédure, ainsi qu'une formation à l'écoute
active (cela doit inclure la façon de traiter les cas
inhabituels, tels que les problèmes de santé
mentale, ou les questions de sensibilité
culturelle).

16. All diocesan personnel should be trained in
how to make a report to the Children’s Aid
Society.

16. Tout le personnel diocésain doit être formé à
la façon de faire un rapport à la Société d'aide à
l'enfance.

17. The Ombudsman receives more in depth
training regarding that specific role. This may
include membership in a professional
association.

17. L’ombudsman reçoit une formation plus
approfondie concernant son rôle spécifique. Cela
peut inclure l'adhésion à une association
professionnelle.

18. The Vicar General is responsible to see that
the above training is carried out.

18. Le vicaire général est chargé de veiller à ce
que la formation susmentionnée soit mise en
œuvre.

Record keeping Conservation des dossiers

19. All records concerning feedback are to be
kept permanently. They are never to be hidden,
deleted or destroyed.

19. Tous les documents relatifs à un feedback
doivent être conservés de manière permanente.
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Ils ne doivent jamais être cachés, effacés ni
détruits.

Episcopal succession Succession épiscopale

20. In the event a new diocesan Bishop is
appointed, or a Diocesan Administrator or
Apostolic Administrator is named, he is to be
provided a special briefing regarding this
procedure by the former Vicar General and any
other relevant diocesan officials. In particular, he
is to be informed of all allegations of criminal
behaviour, particularly sexual abuse, allegedly or
actually perpetrated by any member of church
personnel.

20. Lors de la nomination d’un nouvel évêque
diocésain, d’un administrateur diocésain ou d’un
administrateur apostolique, l’ancien vicaire
général et tout autre responsable diocésain
concerné doivent mettre ces personnes au
courant de la présente procédure. En particulier,
ils doivent les informer de toutes les allégations
de comportement criminel, notamment d'abus
sexuels, qu'ils soient supposés ou réellement
commis par un membre du personnel de l'Église.

External auditing Vérification externe

21. The procedural elements of this particular
law, as well as of any general executory decrees
specifying the implementation of its elements, are
subject to an audit every 5 years.

21. Les éléments de procédure de la présente loi
particulière, ainsi que de tout décret exécutoire
général spécifiant la mise en œuvre de ses
éléments, font l'objet d'une vérification à tous les
cinq ans.

PART II:
PROCESS FOR PASTORAL LISTENING

PARTIE II:
PROCESSUS D'ÉCOUTE PASTORALE

Providing feedback Fournir un feedback

22. Feedback can be of three types:
compliments, suggestions, and complaints. That
said, a single item of feedback (such as a letter)
can contain comments of all sorts. As well, it is
important to remember that particular feedback
can ostensibly be of one kind and actually be of
another (such as passive aggressive comments).

22. Le feedback peut être de trois types : les
compliments, les suggestions et les plaintes.
Cela dit, un seul élément de feedback (une lettre,
par exemple) peut contenir des commentaires de
toutes sortes. En plus, il est important de se
rappeler qu'un feedback particulier peut être
apparemment d'un type et en réalité d'un autre
(comme les commentaires passifs agressifs).

23. Anyone, Catholic or not, may provide
feedback by contacting a minister, employee or
agent of the Diocese for that purpose.

23. Toute personne, catholique ou non, peut faire
part de ses commentaires en communiquant
avec un ministre, un employé ou un agent du
Diocèse.

24. The diocesan website is to provide an
easy-to-find link to a page meant for the providing
of feedback. In additional to general information,
this page must include:

24. Le site Internet du diocèse doit fournir un lien
facile à trouver vers une page destinée à la
transmission des commentaires. En plus des
informations générales, cette page doit inclure
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a. information on how to contact the Children’s
Aid Society

b. information on how to contact the
Ombudsman and the Delegate for Special
Investigations

c. information on how to contact the “Canadian
Reporting System for Sexual Abuse or
Cover-up by a Catholic Bishop”

d. links to this particular law and any
regulations associated with it

a. des renseignements sur la façon de
communiquer avec la Société d'aide à
l'enfance

b. des informations sur la façon de contacter
l’ombudsman et le délégué aux enquêtes
spéciales

c. des informations sur la façon d’entrer en
contact avec le « Système canadien de
signalement des abus sexuels commis ou
dissimulés par un évêque catholique ».

d. des liens à cette loi particulière et à tous
règlements associés

25. Feedback can be provided on behalf of
another, particularly for someone in a vulnerable
situation (such as on behalf of a child, a mentally
ill or handicapped person, etc.). As well,
feedback made on behalf of another can be
repudiated by that other person if they are
compos mentis, regardless of the wishes of the
person initiating the complaint.

25. Un feedback peut être fourni au nom d'une
autre personne, en particulier dans le cas d'une
personne en situation de vulnérabilité (par
exemple, au nom d'un enfant, d'une personne
souffrant d'une maladie mentale ou d'un
handicap, etc.) De même, un feedback fait au
nom d'une autre personne peut être rejeté par
cette dernière si elle est lucide, indépendamment
de la volonté de la personne à l'origine de la
plainte.

26. Feedback can be provided anonymously.
However, anonymous feedback that negatively
touches upon the reputation of persons can be
considered a form of abuse (cf. articles 42-45).

26. Le feedback peut être fourni de manière
anonyme. Toutefois, les commentaires anonymes
qui portent atteinte à la réputation de personnes
peuvent être considérés comme une forme
d'abus (cf. articles 42-45).

27. It is also possible for a person to provide
feedback in a manner that reveals his or her
identity, but in the hopes of remaining
anonymous. Confidentiality will generally be
maintained in such cases, unless some positive
reporting obligation exists (such as under section
125 of the Child, Youth and Family Services Act).
Despite the possibility of confidentiality, contact
information of the person giving feedback should
nevertheless be taken for possible follow-up, if
necessary. In the case of complaints, those which
include a request for confidentiality are generally
treated as anonymous complaints, and the
person making the complaint should be aware of
that fact.

27. Il est possible aussi qu'une personne donne
un feedback d'une manière qui révèle son
identité, mais dans l'espoir de rester anonyme.
La confidentialité est généralement maintenue
dans ce cas, à moins qu'il n'existe une obligation
de signalement (par exemple, en vertu de l'article
125 de la Loi sur les services à l'enfance, à la
jeunesse et à la famille). Même si la
confidentialité peut être préservée, il convient
néanmoins de noter les coordonnées de la
personne fournissant le feedback dans le but
d'assurer un suivi éventuel, le cas échéant. En ce
qui concerne les plaintes, celles qui comportent
une demande de confidentialité sont
généralement traitées comme des plaintes
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anonymes, et la personne qui dépose la plainte
doit en être informée.

28. Feedback can be provided by any means, i.e.
by means of a letter, email, fax, phone call,
face-to-face conversation, etc. Diocesan
personnel are expected to remain polite,
professional and courteous in reaction to any
feedback, particularly for those received in a
“live” format (such as face-to-face, or over the
phone).

28. Le feedback peut être fourni par n'importe
quel moyen, c'est-à-dire par lettre, courriel,
télécopie, appel téléphonique, conversation en
face à face, etc. Le personnel diocésain est tenu
de rester poli, professionnel et courtois en
réaction à tout feedback, en particulier lorsqu'il
est reçu directement (tel que face à face ou par
téléphone).

29. Items of feedback provided by groups, such
as petitions or letters with multiple signatories,
are treated as a single item of feedback, rather
than as multiple single items. Group feedback
should indicate the name and signature (or at
least contact information) of the persons
associated with the group, so as to be able to
verify that they really are associated with the
feedback. It should also provide the name and
contact information of the person who has been
designated as the respondent for the group.

29. Les feedbacks fournis par des groupes, tels
que les pétitions ou les lettres portant plusieurs
signatures, sont traités comme un seul feedback,
et non comme plusieurs. Le feedback d'un
groupe doit indiquer le nom et la signature (ou au
moins les coordonnées) des personnes
associées au groupe, afin de pouvoir vérifier
qu'elles sont réellement associées au feedback.
Il doit également indiquer le nom et les
coordonnées de la personne désignée comme
répondante pour le groupe.

Reception and registration of feedback Réception et enregistrement du feedback

30. A feedback tracking sheet should be
completed for each item of feedback received.
This sheet, together with the item of feedback
itself, are to be given to the Chancellor or to
another diocesan official authorized to enter
items into the master inventory of the diocesan
archives. The sheet and its attachments are to be
entered into the diocesan archives as a single
item. In particular,

a. written feedback received by mail (including
envelope) or fax (including cover sheet)
should be attached to the tracking sheet;

b. email feedback should be printed out and
attached to the tracking sheet. This includes
any attachments in addition to the email
itself;

30. Une fiche de suivi des feedbacks doit être
complétée pour chaque feedback reçu. Cette
fiche, ainsi que l’item de feedback lui-même,
doivent être remis au chancelier ou à un autre
responsable diocésain ayant l'autorisation
d'enregistrer les documents dans l'inventaire
principal des archives diocésaines. La fiche et
ses annexes doivent être consignées aux
archives diocésaines comme une seule et même
pièce. En particulier,

a. les commentaires écrits reçus par courrier
(y compris l'enveloppe) ou par télécopie
(y compris la page de couverture) doivent
être joints à la fiche de suivi ;

b. le feedback reçu par courriel doit être
imprimé et joint à la fiche de suivi. Cela
inclut toutes les pièces jointes en plus du
courriel lui-même ;

c. les feedbacks reçus verbalement par
message vocal doivent être enregistrés

8



Co
ns
ult
ati
on

c. verbal feedback received by voice mail
should be saved as an audio file and entered
into the archives as an artifact;

d. notes of meetings in which feedback was
provided should be added to the tracking
sheet, or entered directly on the sheet

sous forme de fichier audio et consignés
aux archives en tant qu’artefact ;

d. les notes des réunions au cours
desquelles un feedback a été fourni
doivent être ajoutées à la fiche de suivi ou
saisies directement sur la fiche

31. The entry in the master inventory of the
diocesan archives should indicate the entry refers
to feedback.

31. L'inscription dans l'inventaire principal des
archives diocésaines doit indiquer que
l’inscription se réfère à un feedback.

32. The original of the feedback tracking sheet
and its attachments is given to the Chancellor to
be entered into the physical and electronic
repositories of the diocesan archives. Copies of
feedback tracking sheets, with their attachments,
are given to the Vicar General and the
Ombudsman by the Chancellor, unless they are
already in possession of them.

32. La copie originale de la fiche de suivi du
feedback et de ses annexes est remis au
chancelier qui verra à les déposer aux archives
physiques et électroniques du Diocèse. Le
chancelier remet une copie des fiches de suivi et
de leurs annexes au vicaire général et à
l'ombudsman, à moins qu'ils ne soient déjà en
possession de ces fiches.

33. Feedback provided to the Diocese is by
nature confidential and should only be
communicated in a manner consistent with this
particular law. Any outside inquiries regarding
feedback should be forwarded to the Vicar
General.

33. Les feedbacks fournis au Diocèse sont de
nature confidentiels et ne doivent être
communiqués que d'une manière compatible
avec la présente loi particulière. Toute demande
extérieure concernant le feedback doit être
transmise au vicaire général.

Initial evaluation of feedback Évaluation initiale du feedback

34. All new items of feedback are evaluated in a
confidential meeting held within seven (7) days of
it being received by the Vicar General and
Ombudsman. This meeting is attended by:

a. The Vicar General
b. The Ombudsman
c. The member of diocesan personnel who

received the feedback, as necessary
d. Any other diocesan official whose presence

may be warranted by the nature of the
feedback (e.g. the Episcopal Vicar for
Ministry Personnel, the Delegate for Special
Investigations).

e. Any expert consultant, as warranted (e.g. a
lawyer, a professional investigator, a
canonist)

34. Tous les nouveaux items de feedback sont
évalués lors d'une réunion confidentielle qui a
lieu dans un délai maximal de sept (7) jours
suivant le jour où ils sont reçus par le vicaire
général et l'ombudsman. Participent à cette
réunion:

a. le vicaire général
b. l’ombudsman
c. le membre du personnel diocésain qui a

reçu le feedback, le cas échéant
d. Tout autre responsable diocésain dont la

présence peut être justifiée par la nature
du feedback (par exemple, le vicaire
épiscopal chargé du personnel ministériel,
le délégué aux enquêtes spéciales)
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e. Tout expert consultant, le cas échéant
(par exemple, un avocat, un enquêteur
professionnel, un canoniste).

35. Should the feedback concern a member of
diocesan personnel, that person is not present in
the initial evaluation.

35. Si le feedback concerne un membre du
personnel diocésain, cette personne n'est pas
présente lors de l'évaluation initiale.

36. In the event a complaint concerns the person
of the Vicar General, the diocesan Bishop or
someone specially delegated by him acts in the
place of the Vicar General for all the steps of this
process.

36. Si la plainte concerne le vicaire général,
l'évêque diocésain ou une personne qu'il a
spécialement déléguée agit à la place du vicaire
général dans toutes les étapes de ce processus.

37. In the event a complaint concerns the
diocesan Bishop, the evaluation meeting should
take place as usual, keeping in mind the
provisions of the special procedure mentioned in
86.

37. Si la plainte concerne l'évêque diocésain, la
réunion d'évaluation doit se dérouler comme
d'habitude, en tenant compte de la procédure
spéciale mentionnée à l'article 86.

38. The evaluation should cover:

a. If any additional information is required
before going further

b. If the feedback comes under the scope of
the authority of the diocesan Bishop

c. If the feedback involves a subject already
under investigation or which has already
been treated

d. If the feedback involves a subject normally
treated by a special procedure (cf. 40)

e. If the feedback involves the obligation to
report to the Children’s Aid Society

f. If the feedback could be a source of civil
liability

g. If the feedback is minor or abusive (as
situations warrant)

h. If the feedback warrants an
acknowledgment, and in what form

i. In the case of collective feedback (e.g. a
petition), if further communication should be
with the respondent or with the entire group.

j. If the person or service responsible is aware
the feedback was coming, and/or there is an
objection to such a notification

38. L'évaluation doit examiner

a. si des informations supplémentaires sont
nécessaires avant d'aller plus loin

b. si le feedback relève de la juridiction de
l'évêque diocésain

c. si le feedback concerne un sujet qui fait
déjà l'objet d'une enquête ou qui a déjà
été traité

d. si le feedback concerne un sujet
normalement traité par une procédure
spéciale (cf. 40)

e. si le feedback doit faire l'objet d'un rapport
à la Société d'aide à l'enfance

f. si le feedback peut être source de
responsabilité civile

g. si le feedback est mineur ou abusif (selon
les situations)

h. si le feedback justifie un accusé de
réception, et sous quelle forme

i. Dans le cas d'un feedback collectif (par
exemple, une pétition), si la
communication doit se poursuivre avec le
répondant ou avec l'ensemble du groupe.
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k. If, in the case of complaints, any initial
resolution was attempted already

l. Whether or not legal counsel should be
sought

m.Whether or not the feedback warrants
informing an insurance provider

n. What other next steps in handling the item of
feedback might be

j. si la personne ou le service responsable
sait que le feedback a été reçu, et/ou s'il y
a une objection à une telle notification

k. si, dans le cas de plaintes, une première
résolution a déjà été tentée

l. s'il convient ou non de faire appel à un
conseiller juridique

m. si le feedback justifie ou non d'informer
une compagnie d'assurance

n. ce que pourraient être les prochaines
étapes à suivre dans le traitement du
feedback.

39. The results of the evaluation meeting should
be documented through minutes or using a form
meant for that purpose.

39. Les résultats de la réunion d'évaluation
doivent être consignés dans un procès-verbal ou
sur un formulaire prévu à cet effet.

Special procedures Procédures spéciales

40. The following types of complaints are subject
to provisions found in part III for special
procedures:

a. Complaints by employees or other members
of personnel against a colleague or superior
in an ecclesiastical entity

b. Complaints initiating legal action, whether
secular or ecclesiastical, or informing legal
action already in progress

c. Appeals against ecclesiastical decrees
d. Feedback containing an allegation of

criminal behaviour, such as fraud, assault,
and the abuse of minors or vulnerable adults

e. Feedback alleging possible violations of
ecclesiastical law

f. Feedback which mentions possible liturgical
abuses

g. Complaints against the Bishop of sexual
abuse, or sexual misconduct, or negligence
or interference in handling a case of sexual
abuse

40. Les types de plaintes suivants sont soumis
aux dispositions de la partie III relative aux
procédures spéciales :

a. plaintes d'employés ou d'autres membres
du personnel contre un collègue ou un
supérieur d'une entité ecclésiastique

b. plaintes initiant une action en justice,
qu'elle soit séculière ou ecclésiastique, ou
informant d'une action en justice déjà en
cours

c. recours contre des décrets
ecclésiastiques

d. feedbacks contenant une allégation de
comportement criminel, tel que la fraude,
l'agression, et l'abus de mineurs ou
d'adultes vulnérables

e. feedback alléguant des infractions
potentielles au droit ecclésiastique

f. feedback mentionnant des abus
liturgiques potentiels

g. plaintes contre l'évêque d'abus sexuels,
d'inconduite sexuelle, de négligence ou
d'ingérence dans le traitement d'un cas
d'abus sexuel.
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Issues of lesser importance (i.e. minor issues) Questions de moindre importance (c'est-à-dire
questions mineures)

41. Feedback is considered “minor” if it does not
deal with matters of real substance. A complaint
by a mentally disturbed person, for example, may
be quite confused or lack foundation in reality.
That said, the person making such a complaint
may not see it as being of lesser importance, and
so even an issue that appears minor should be
handled according to the procedures in this
particular law.

41. Un feedback est jugé « mineur » s'il ne porte
pas sur des questions de fond. Une plainte
déposée par une personne souffrant de troubles
mentaux, par exemple, peut être très confuse ou
manquer de fondement. Cela dit, la personne qui
dépose une telle plainte peut ne pas la
considérer comme étant de moindre importance;
par conséquent, même une question qui semble
mineure doit être traitée suivant les procédures
prévues dans la présente loi particulière.

Abusive feedback Feedback abusif

42. Feedback may be judged as abusive (or
potentially abusive) for one or more of several
possible reasons, such as:

a. The feedback is designed to cause harm,
such as by attacking a person’s reputation or
by provoking emotional distress.

b. The number or frequency of items of
feedback does not add anything of
substance, but instead creates stress and
possible torment. Orchestrated campaigns of
complaints can easily fall into this category.

c. The feedback is in some way dishonest,
whether in what it says or in what it omits.

d. The feedback is copied more or less widely,
thus creating a sense of scandal. Threats to
do the same can also cause feedback to be
judged as abusive.

42. Un feedback peut être jugé abusif (ou
potentiellement abusif) pour une ou plusieurs
raisons possibles, par exemple :

a. Le feedback est conçu dans le but de
causer du tort, par exemple en attaquant
la réputation d'une personne ou en
provoquant une détresse émotionnelle.

b. Le nombre ou la fréquence d'items de
feedback n'ajoute rien de substantiel,
mais crée plutôt du stress et une
souffrance potentielle. Les campagnes
orchestrées de plaintes peuvent
facilement entrer dans cette catégorie.

c. Le feedback est malhonnête, que ce soit
dans ce qu'il affirme ou dans ce qu'il
omet.

d. Le feedback est reproduit plus ou moins
largement, créant ainsi un sentiment de
scandale. Les menaces de scandale
peuvent également faire en sorte que le
feedback soit jugé abusif.

43. Anonymous feedback containing allegations
potentially harmful to a person’s reputation
without any evidence are, as a rule, considered
abusive.

43. Les feedbacks anonymes contenant, sans
aucune preuve, des allégations potentiellement
nuisibles à la réputation d'une personne sont
considérés comme abusifs, en règle générale.

44. It should be noted that items of feedback are
not automatically judged as abusive simply

44. Il est à noter que les feedbacks ne sont pas
automatiquement jugés abusifs simplement
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because a person expresses themselves angrily
while making their statement or complaint. It is
important to listen to the person and see what
substance might lie behind the emotion.

parce qu'une personne s'exprime avec colère
lors de sa déclaration ou de sa plainte. Il est
important d'écouter la personne et de voir quelle
substance peut se cacher derrière l'émotion.

45. Even feedback that seems abusive should be
handled according to the procedures in this
particular law, although the fact of it being
abusive can inform how it is handled.

45. Même un feedback qui semble abusif doit
être traité conformément aux procédures de la
présente loi particulière, bien que le fait qu'il soit
abusif puisse indiquer la façon dont il est traité.

Acknowledging feedback Reconnaître un feedback

46. Compliments and suggestions received
regarding the action of the Church or of its
members or ministers are generally to be
acknowledged with the sender.

46. Les compliments et suggestions reçus au
sujet de l'action de l'Église, de ses membres ou
de ses ministres font généralement l'objet d'un
accusé de réception adressé à l'expéditeur.

47. Complaints should also be acknowledged.
However, there are some exceptions to this rule:

a. When the complaint was anonymous, or did
not present any contact information allowing
for follow-up.

b. When the individual making the complaint
expresses that there is no need for an
acknowledgement.

c. When the complaint is judged as minor or
abusive.

d. When there is a reasonable concern that the
acknowledgement received could be
misused by the person receiving it.

47. Les plaintes doivent aussi être reconnues. Il
existe toutefois quelques exceptions à cette
règle:

a. lorsque la plainte est anonyme ou qu'elle
ne contient pas de coordonnées
permettant d'assurer un suivi

b. lorsque l'auteur de la plainte exprime qu'il
n'est pas nécessaire d'accuser réception
de la plainte

c. lorsque la plainte est jugée mineure ou
abusive

d. lorsqu'il y a lieu de craindre que l'accusé
de réception reçu puisse être utilisé à
mauvais escient par la personne qui le
reçoit.

48. The Ombudsman has the responsibility to
provide an acknowledgement, unless the initial
evaluation determines it would be best provided
by another official.

48. L'ombudsman est chargé de fournir un
accusé de réception, à moins que l'évaluation
initiale ne détermine qu'il serait préférable qu'une
autre personne s'en charge.

49. The means of an acknowledgment (verbally
or in writing) should be determined in the initial
evaluation. A copy of a written acknowledgment,
or a brief conversation summary of a verbal
acknowledgment, should be retained.

49. Le mode de reconnaissance (verbale ou
écrite) doit être déterminé lors de l'évaluation
initiale. Une copie de l'accusé de réception écrit
ou un bref résumé de l'accusé de réception
verbal doit être conservé.
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50. If feedback concerns individuals or groups
not under the jurisdiction of the Bishop of the
Diocese of Sault Ste. Marie, the sender is to be
informed of this fact in the acknowledgement and
invited to send their feedback directly to the
person or group concerned. The Ombudsman
may assist in making the necessary connections
and, if necessary, by supporting the person
providing the feedback.

50. Si le feedback concerne des personnes ou
des groupes qui ne relèvent pas de la juridiction
de l'évêque du Diocèse de Sault Sainte-Marie,
l'expéditeur doit en être informé dans l'accusé de
réception et être invité à envoyer ses
commentaires directement à la personne ou au
groupe en question. L'ombudsman peut aider à
établir les liens nécessaires et, au besoin,
accompagner la personne qui a fourni le
feedback.

51. An initial acknowledgment should be offered
within fourteen (14) days of the evaluation
meeting.

51. Un premier accusé de réception doit être
offert dans les quatorze (14) jours suivant la
réunion d'évaluation.

Reacting to feedback Réagir au feedback

52. Compliments are normally to be shared with
those concerned and, as warranted, with their
superiors. If they involve ministerial personnel, a
copy should be added to the personnel file.
However, campaigns of compliments are by
nature suspect and warrant an investigation.

52. Les compliments doivent normalement être
partagés avec les personnes en question et, si
nécessaire, avec leurs supérieurs. S'il s'agit de
personnel ministériel, une copie doit être ajoutée
au dossier personnel. Toutefois, les campagnes
de compliments sont suspectes, par nature, et
nécessitent une enquête.

53.Suggestions regarding possible improvements
to some aspect of ecclesiastical life are normally
to be shared with the ecclesiastical official
responsible and, as warranted, with their
superiors.

53. Les suggestions concernant les améliorations
possibles à apporter à certains aspects de la vie
ecclésiastique doivent normalement être
partagées avec le responsable ecclésiastique et,
si nécessaire, avec ses supérieurs.

54. Complaints not requiring a special procedure
are to be investigated to determine the facts and
circumstances of the case, and to see what
resolution might be possible. This investigation is
typically done by the Ombudsman, unless
another individual is identified in the initial
evaluation. The manner of proceeding in the
investigation is described in part IV. At its
conclusion, an investigation report is to be
prepared for the Vicar General. This report may
be done using a form developed for this purpose.

54. Les plaintes ne nécessitant pas de procédure
spéciale doivent faire l'objet d'une enquête afin
de déterminer les faits et les circonstances de la
plainte et de voir quelle solution pourrait être
trouvée. Cette enquête est généralement menée
par l'ombudsman, à moins qu'une autre personne
ne soit désignée lors de l'évaluation initiale. La
façon de procéder à l'enquête est décrite dans la
partie IV. À l'issue de l'enquête, un rapport doit
être préparé à l'intention du vicaire général. Le
rapport peut être fait en utilisant un formulaire
préparé à cet effet.

55. The Bishop is not exempt from this particular
law regarding complaints against him. As in other

55. L'évêque n'est pas exempté de la présente loi
particulière en ce qui concerne les plaintes
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cases, the Ombudsman should engage in the
usual investigation.

déposées contre lui. Comme dans d'autres cas,
l'ombudsman doit procéder à l'enquête
habituelle.

Zero tolerance for abuse directed at diocesan
personnel

Tolérance zéro d’abus visant le personnel
diocésain

56. The Diocese has a zero tolerance for abuse
committed by members of its personnel, but also
does not tolerate the abuse of its personnel by
others. If the investigation of the Ombudsman
determines that abuse of diocesan personnel has
taken place, including through an attempted
abusive manipulation of these norms, then the
duty of the Diocese to provide a safe workplace
is engaged and action must be taken to curb the
offending behaviour. Such situations will be
addressed on a case by case basis, in
consultation with the offended staff member, and
advised by legal counsel.

56. Le Diocèse ne tolère nullement les abus
commis par les membres de son personnel, mais
ne tolère pas non plus les abus commis par
d'autres personnes à leur endroit. Si l'enquête de
l'ombudsman détermine qu'il y a eu abus du
personnel diocésain, y compris par une tentative
de manipulation abusive des présentes normes,
des mesures doivent être prises pour mettre fin
au comportement fautif, puisque le Diocèse se
doit d'assurer la sécurité du lieu de travail. De
telles situations seront traitées au cas par cas, en
consultation avec le membre du personnel en
cause et selon l'avis d'un conseiller juridique.

Concluding a file Fermeture d’un dossier

57. In general, the Ombudsman has the authority
to close a feedback file, unless this authority is
reserved elsewhere.

57. En général, l'ombudsman a le pouvoir de
clore un dossier de feedback, à moins que ce
pouvoir ne soit réservé à d'autres.

58. Feedback files concerning compliments are
usually closed at the step of acknowledgement,
as indicated above.

58. Les dossiers de feedback concernant les
compliments sont généralement fermés à l'étape
de l'accusé de réception, tel qu'indiqué ci-dessus.

59. Feedback files concerning suggestions are
closed after they have been received and studied
by the appropriate official or body within the
diocesan structure. Those studying the file should
report their conclusions back to the Ombudsman.

59. Les dossiers de feedback concernant les
suggestions sont fermés après avoir été reçus et
étudiés par le responsable ou le groupe
approprié au sein de la structure diocésaine. Les
personnes chargées d'étudier le dossier doivent
faire part de leurs conclusions à l'ombudsman.

60. Feedback files about persons or entities not
under the jurisdiction of the diocesan Bishop are
closed once they have been referred to the
authority meant to handle the complaint, unless
the Ombudsman is remaining involved as a
support (cf. 50).

60. Les dossiers de feedback concernant des
personnes ou des entités ne relevant pas de la
juridiction de l'évêque diocésain sont clos une
fois qu'ils ont été transmis à l'autorité chargée de
traiter la plainte, à moins que l'ombudsman ne
reste impliqué en tant qu’accompagnateur (cf.
50).
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61. Complaints requiring a special procedure are
closed according to that procedure.

61. Les plaintes nécessitant une procédure
spéciale sont closes selon cette procédure.

62. Complaints not requiring a special procedure
which are minor may be closed at the moment of
the initial evaluation if no acknowledgement is to
be provided.

62. Les plaintes mineures ne nécessitant pas de
procédure spéciale peuvent être closes au
moment de l'évaluation initiale si aucun accusé
de réception n'est fourni.

63. Other complaints are closed by the
Ombudsman when he or she believes the matter
has been resolved to the reasonable satisfaction
of the complainant. If the Ombudsman cannot
bring a complaint to a satisfactory conclusion,
whether because of an unreasonable demand
from the complainant or due to a lack of
cooperation from other parties, the issue must be
escalated to the Vicar General, who becomes the
one to eventually close the complaint.

63. Les autres plaintes sont closes par
l'ombudsman lorsqu'il estime que l'affaire a été
résolue à la satisfaction raisonnable du plaignant.
Si l'ombudsman ne parvient pas à une
conclusion acceptable, que ce soit en raison
d'une demande déraisonnable de la part du
plaignant ou d'un manque de coopération de la
part des autres parties, la question doit être
portée devant le vicaire général qui est alors
chargé de clore éventuellement la plainte.

64. Feedback which has been determined to be
abusive in accordance with article 42 is closed by
the Vicar General.

64. Le feedback jugé abusif selon l'article 42 est
fermé par le vicaire général.

65. If a complaint against the diocesan Bishop
cannot be brought to a conclusion satisfactory to
the complainant, the complainant may escalate
the issue to the Holy See, typically via the
Apostolic Nuncio to Canada.

65. Si une plainte contre l'évêque diocésain ne
peut aboutir à une conclusion qui soit acceptable
au plaignant, ce dernier peut porter l'affaire
devant le Saint-Siège, généralement par
l'intermédiaire du nonce apostolique au Canada.

66. Once a feedback file is closed, the entire file,
including the initial feedback, its tracking sheet,
any acknowledgement, and any investigation
report, is to be transferred to the Chancellor for
inclusion in the diocesan archive.

66. Lorsqu'un dossier de feedback est clos,
l'ensemble du dossier, y compris le feedback
initial, sa feuille de suivi, tout accusé de réception
et tout rapport d'enquête, doit être transféré au
chancelier qui le déposera aux archives
diocésaines.

PART III:
SPECIAL PROCEDURES

PARTIE III:
PROCÉDURES SPÉCIALES

Complaints by staff members Plaintes des membres du personnel

67. Unless it requires a different special
procedure, a complaint by a staff member is
normally handled by his or her superiors. If the
complaint is about the superior in question, it is to
be handled by the next higher superior.
Complaints about physically or psychologically

67. À moins qu'elle ne nécessite une procédure
spéciale différente, une plainte déposée par un
membre du personnel est normalement traitée
par ses supérieurs. Si la plainte concerne le
supérieur en question, elle doit être traitée par le
supérieur du niveau hiérarchique plus élevé. Les
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unsafe environments are to be responded to as
soon as possible, with outside experts being
consulted as required. Workplace superiors are
advised to engage the assistance of human
resource experts prior to undertaking disciplinary
action against a subordinate, so as to avoid
allegations of workplace abuse or harassment.

plaintes au sujet d'environnements physiques ou
psychologiques non sécuritaires doivent être
traitées dans les plus brefs délais, après
consultation auprès d'experts externes, le cas
échéant. Il est à conseiller que les supérieurs sur
le terrain fassent appel à des experts en
ressources humaines avant de prendre des
mesures disciplinaires à l’égard d`un
subordonné, afin d’éviter les allégations d’abus
ou de harcèlement sur le lieu de travail.

Legal action Action en justice

68. Any complaint initiating or threatening legal
action is not treated by the procedures of this
particular law. Any such complaint should be
referred immediately to the Vicar General, who
will seek legal counsel before proceeding.

68. Toute plainte initiant ou menaçant une action
en justice n'est pas traitée par les procédures de
la présente loi particulière. Toute plainte de ce
type doit être immédiatement transmise au
vicaire général, qui demandera l'avis d'un avocat
avant de procéder.

Administrative recourse Recours administratif

69. Any feedback seeking the amendment or
rescinding of an ecclesiastical decree is to be
handled according to the norms of the canons
1732-1739. The Ombudsman may be called
upon to act as a mediator as envisaged in canon
1733 §1.

69. Toute demande d'amendement ou
d'annulation d'un décret ecclésiastique doit être
traitée conformément aux normes des canons
1732-1739. L'ombudsman peut être appelé à agir
en tant que médiateur, tel que prévu au canon
1733 §1.

Criminal behaviour Comportement criminel

70. The Diocese has the right to investigate any
alleged or suspected criminal behaviour by any
member of its personnel if such behaviour harms
any of the faithful in its care or otherwise
threatens to bring the pastoral activity of the
Church into disrepute.

70. Le Diocèse a le droit d’enquêter sur tout
comportement criminel, allégué ou soupçonné,
d’un membre de son personnel, si un tel
comportement nuit aux fidèles dont il a la garde
ou menace de discréditer l’activité pastorale de
l’Église.

71. Following the evaluation meeting, feedback
concerning possible criminal behaviour is to be
referred to the diocesan Delegate for Special
Investigations, rather than the Ombudsman, for
follow up. Such a referral is made by the Vicar
General via a decree. This decree should outline
briefly the alleged facts motivating the referral.

71. À la suite de la réunion d’évaluation, le
feedback concernant un comportement criminel
potentiel doit être transmis, pour un suivi, au
délégué diocésain aux enquêtes spéciales, plutôt
qu’à l’ombudsman. Le vicaire général fait ce
transfert au moyen d’un décret décrivant
brièvement les faits allégués qui motivent ce
transfert.
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72. If the identified victim of the alleged or
suspected criminal behaviour is a minor suffering
abuse as described under article 125 of the
Child, Youth and Family Services Act, the
Children’s Aid Society is to be contacted
immediately, and without exception, by the
person who initially received the complaint and, if
that person does not act, by the Vicar General.
For greater clarity, while the aforementioned
article 125 allows but does not oblige a report if
the youth is 16 or 17 years old, this particular law
obliges making such a report nonetheless. If the
Vicar General is unable to act, any other
diocesan official may make the report. The fact of
making the report must be documented.

72. Lorsque la victime du présumé ou soupçonné
comportement criminel est une personne
mineure souffrant d'abus - tel que décrit à
l'article 125 de la Loi sur les services à l'enfance,
à la jeunesse et à la famille - la personne qui a
initialement reçu la plainte doit contacter
immédiatement la Société d'aide à l'enfance,
sans exception; si cette personne n'agit pas, le
vicaire général doit le faire. Pour plus de clarté,
alors que l'article 125 susmentionné permet mais
n'oblige pas à faire un rapport si le jeune est âgé
de 16 ou 17 ans, la présente loi particulière
oblige néanmoins qu’un tel rapport soit fait. Si le
vicaire général n'est pas en mesure d'agir, tout
autre responsable diocésain peut effectuer le
signalement. Le fait d'effectuer le signalement
doit être documenté.

73. In all other cases, the right to report a crime
rests with the complainant. As a rule, the Diocese
will not report to a civil authority in the place of
the complainant unless there is reasonable fear
for public safety. That said, the complainant is to
be informed of their right to report the crime to
the police, and the Delegate for Special
Investigations will offer to assist the alleged
victim in approaching the police, even going in
person if necessary. In all cases, the complainant
will be kindly asked to keep the Diocese informed
that the report has occurred, and to provide the
incident report number so that any diocesan
investigation can coordinate with any police
investigation.

73. Dans tous les autres cas, le droit de signaler
un crime appartient au plaignant. En principe, le
Diocèse ne signale pas les faits à une autorité
civile à la place du plaignant, à moins qu'il n'y ait
une crainte raisonnable pour la sécurité publique.
Cela dit, le plaignant doit être informé de son
droit de signaler le crime à la police, et le délégué
aux enquêtes spéciales proposera d'aider la
victime présumée à s'adresser à la police, voire à
s'y rendre en personne si nécessaire. Dans tous
les cas, le plaignant sera prié d’aviser le Diocèse
qu’un rapport a été fait et de fournir le numéro du
rapport d'incident, afin que toute enquête
diocésaine puisse être coordonnée avec
l'enquête policière.

74. Regardless of whether or not the victim
and/or witnesses choose to report their evidence
and/or suspicions to the police, the Diocese must
engage in its own internal investigation. This is
led by the Delegate for Special Investigations,
who may request the use of professional
investigators for this task.

74. Que la victime et/ou les témoins choisissent
ou non de déclarer leurs preuves et/ou leurs
soupçons à la police, le Diocèse doit mener sa
propre enquête interne. C'est le délégué aux
enquêtes spéciales qui dirige cette enquête; il
peut demander l'intervention d'enquêteurs
professionnels pour cette tâche.

75. In order to avoid any possible accidental
interference in the work of civil authorities, an
internal investigation may be suspended if a
police investigation is actively underway, or if a

75. Afin d’éviter toute ingérence accidentelle
possible dans le travail des autorités civiles, une
enquête interne peut être suspendue si une
enquête policière est en cours ou si une action
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subsequent action in justice is being pursued by
the Crown, for the duration of the investigation or
action. The Diocese will cooperate fully with any
investigation or prosecution.

en justice subséquente est intentée par la
Couronne, pour la durée de l’enquête ou de
l’action. Le diocèse coopère pleinement à toute
enquête ou poursuite.

76. If the possible criminal behaviour involves an
allegation of the abuse of a minor or vulnerable
adult by a member of diocesan personnel or of a
group subject to the authority of the diocesan
Bishop, the special provisions of part V must be
taken into account.

76. Si le comportement criminel potentiel
comporte une allégation d'abus d'une personne
mineure ou d'un adulte vulnérable par un
membre du personnel diocésain ou d'un groupe
soumis à l'autorité de l'évêque diocésain, les
dispositions spéciales de la partie V doivent être
prises en compte.

77. As any violation of Canadian law is also a
violation of the diocesan Code of Conduct,
allegations of criminal behaviour are also subject
to treatment according to the norms of violations
of ecclesiastical law.

77. Puisque toute infraction à la loi canadienne
constitue également une infraction au code de
conduite diocésain, les allégations de
comportement criminel sont également traitées
selon les normes relatives aux infractions à la loi
ecclésiastique.

Violations of ecclesiastical law Infractions au droit ecclésiastique

78. If an item of feedback provides a notice of a
possible violation of ecclesiastical law, including
the diocesan Code of Conduct, the initial
evaluation must recommend whether or not a
preliminary investigation should be opened in
accordance with the norms of canon 1717.
a. If there was merely unusual behaviour being

reported that does not rise to the level of an
actual allegation of a delict, an investigation
by the Ombudsman may be done to look into
the matter, as with any other kind of
complaint.

b. If the allegation concerns a violation of divine
or canon law that is not already defined as a
delict, an investigation may be done to see if
the violation meets the criteria of canon
1399, i.e. that special gravity of the violation
demands punishment and there is an urgent
need to prevent or repair scandals. If so, the
violation is considered as a delict and is
treated as such. A full preliminary
investigation may be decreed, in accordance
with canon 1717, unless the initial
investigation was already sufficient.

78. Si un feedback fait état d'une possible
infraction au droit ecclésiastique, y compris au
Code de conduite diocésain, l'évaluation initiale
doit déterminer s'il y a lieu d'ouvrir une enquête
préliminaire conformément aux normes du canon
1717.

a. Si l'on signale simplement un
comportement inhabituel qui n'atteint pas
le niveau d'une allégation réelle de délit,
une enquête menée par l'ombudsman
peut examiner la question, comme c'est le
cas pour tout autre type de plainte.

b. Si l'allégation porte sur une infraction au
droit canonique ou au droit divin qui n'est
pas déjà définie comme un délit, une
enquête peut être menée pour déterminer
si l'infraction répond aux critères du
canon 1399, c'est-à-dire que la gravité
particulière de l'infraction exige une
punition et qu'il y a un besoin urgent de
prévenir ou de réparer les scandales. Si
tel est le cas, l'infraction est considérée
comme un délit et traitée comme tel. Une
enquête préliminaire complète peut être
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c. If the allegation does concern a delict but it
was manifestly impossible for the delict to
have occurred, a decree should be issued
declaring that no preliminary investigation is
necessary.

d. If the allegation does concern a delict and it
is not manifestly impossible for the delict to
have occurred, a preliminary investigation is
necessary. A decree opening the
investigation should be issued, in
accordance with canon 1717.

e. If the allegation does concern a delict and
the facts in evidence are incontrovertible
(particularly in the case of a
non-sacramental admission of guilt), a
preliminary investigation is still
recommended so as to have the complete
picture of the facts, circumstances and
imputability. It may only be omitted at the
discretion of the Bishop, and such a decision
must be documented in a decree.

décrétée, conformément au canon 1717,
à moins que l'enquête initiale n'ait déjà
été suffisante.

c. Si l'allégation porte sur un délit mais qu'il
est clairement impossible que le délit se
soit produit, un décret doit être émis
déclarant qu'aucune enquête préliminaire
n'est nécessaire.

d. Si l'allégation porte sur un délit et qu'il
n'est pas clairement impossible que le
délit se soit produit, une enquête
préliminaire est nécessaire. Un décret
d'ouverture de l'enquête doit être émis,
conformément au canon 1717.

e. Si l’allégation porte sur un délit et que les
faits sont incontestables (en particulier
dans le cas d’une admission de
culpabilité, hors du sacrement de
pénitence), une enquête préliminaire est
toujours recommandée afin d’obtenir un
portrait complet des faits, des
circonstances et de l’imputabilité.
L’enquête ne peut être omise qu’à la
discrétion de l’évêque, et une telle
décision doit être documentée par décret.

79. A preliminary investigation is closed upon
presentation of the investigation report to the
diocesan Bishop and to the Vicar General. This
closure must be documented in a decree issued
for that purpose.

79. Une enquête préliminaire est close sur
présentation du rapport d'enquête à l'évêque
diocésain et au vicaire général. Cette fermeture
doit être documentée par un décret émis à cet
effet.

80. Once the case been presented to the
diocesan Bishop:
a. if the allegation concerns a grave delict

reserved to the Dicastery for the Doctrine of
the Faith, the report of the preliminary
investigation is to be sent to the Dicastry via
the Apostolic Nunciature

b. if the allegation concerns a non-reserved
delict, the diocesan Bishop must, by decree,
appoint two experts in canon law to assist
him in making a determination of next steps
according to canon 1718. The conclusion of

80. Une fois le cas présenté à l'évêque
diocésain:

a. si l'allégation porte sur un délit grave
réservé au Dicastère pour la doctrine de
la foi, le rapport de l'enquête préliminaire
doit être envoyé au Dicastère via la
Nonciature Apostolique

b. si l'allégation porte sur un délit non
réservé, l'évêque diocésain doit, par
décret, nommer deux experts en droit
canonique pour l'aider à déterminer les
prochaines étapes conformément au
canon 1718. La conclusion de cette
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this determination must be documented in a
decree.

démarche doit être consignée dans un
décret.

81. Once a determination has been made
according to canon 1718, the remainder of the
case will progress according to the norms of
canon law. In the case of a delict reserved to the
Dicastery for the Doctrine of the Faith, the case
will proceed according to the instructions of the
Dicastery.

81. Une fois la décision prise selon le canon
1718, le reste de la démarche se déroule selon
les normes du droit canonique. Dans le cas d'un
délit réservé au Dicastère pour la doctrine de la
foi, l'affaire se déroule selon les instructions du
Dicastère.

Liturgical abuse Abus liturgique

82. Should a complaint concern liturgical abuse,
the evaluation committee should consider the
situation in the light of Chapter VIII of the
Instruction Redemptionis Sacramentum as well
as the norms of the Code of Canon Law and the
particular norms of the liturgical books.

82. Si une plainte porte sur un abus liturgique, le
comité d'évaluation doit examiner la situation à la
lumière du chapitre VIII de l'instruction
Redemptionis Sacramentum, ainsi que des
normes du Code de droit canonique et des
normes particulières des livres liturgiques.

83. Liturgical abuses which are already defined
as delicts should be handled according to the
special procedure for violations of ecclesiastical
law.

83. Les abus liturgiques qui sont déjà définis
comme des délits doivent être traités selon la
procédure spéciale pour les infractions au droit
ecclésiastique.

84. Liturgical abuses which are not defined as
delicts but which the Redemptionis Sacramentum
identifies as “grave” (cf. article 173) should be
considered as likely violations of canon 1399, as
should any other abuses which touch upon the
validity of a sacrament (such as modifications to
form or matter).

84. Les abus liturgiques qui ne sont pas définis
en tant que délits mais que Redemptionis
Sacramentum identifie comme étant « graves »
(cf. article 173) doivent être considérés comme
des infractions probables au canon 1399, de
même que tous les autres abus qui portent sur la
validité d'un sacrement (tels les modifications de
la forme ou de la matière).

85. Other reported liturgical abuses should be
treated according to the norms for the regular
handling of complaints.

85. Les autres abus liturgiques signalés doivent
être traités selon les normes relatives au
traitement régulier des plaintes.

Complaints against the Bishop in special cases Plaintes contre l'évêque dans des cas particuliers

86. Complaints against the diocesan Bishop of
sexual abuse, or sexual misconduct, or
negligence or interference in handling a case of
sexual abuse, are to be reported via the Bishop
Reporting System of the Canadian Conference of
Catholic Bishops. The complainant is to be
provided with the necessary information,

86. Les plaintes contre l'évêque diocésain pour
abus sexuel, ou inconduite sexuelle, ou
négligence ou ingérence dans le traitement d'un
cas d'abus sexuel, doivent être déposées via le
système de signalement de la Conférence des
évêques catholiques du Canada. Le plaignant
doit recevoir les informations nécessaires, y
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including web address, to be able to lodge this
complaint directly. The Ombudsman and/or
Delegate may assist the complainant in lodging
the complaint.

compris l'adresse Internet, afin de pouvoir
déposer sa plainte directement. L'ombudsman
et/ou le délégué peuvent aider le plaignant à
déposer sa plainte.

PART IV:
THE MANNER OF PROCEEDING IN

INVESTIGATIONS

PARTIE IV:
LA FAÇON DE PROCÉDER AUX ENQUÊTES

87. While conducting an investigation is an art
that often depends on the particulars of the case,
the following points must be kept in mind:

a. As a first step, the complainant should be
contacted, in person if possible, so that they
can tell their story. This interview should be
recorded if possible, and a transcript of the
meeting prepared; if it is not possible, the
notes of the investigator must be typed up
and the original notes preserved. The
investigator may ask questions in an attempt
to clarify the story, so as to ensure there is a
true “meeting of minds” with the
complainant. While it is not necessary for a
complainant to provide a suggestion for
resolution of the complaint, they should be
given the chance to do so via a positive
inquiry.

b. For greater clarity, an investigator may
always require that he or she be
accompanied when meeting someone in
person.

c. If the evidence collected thus far indicates
other people should be contacted, the
investigator may seek to interview them as
well. If the complainant is acting as a third
party for a victim, that person should be
approached.

d. In general questions should be open-ended
rather than probing for specific details, at
least initially. The focus of questions can

87. Bien que la conduite d'une enquête soit un
art qui dépend souvent des particularités de
chaque cas, les points suivants doivent être pris
en compte :

a. Dans un premier temps, il faut
communiquer avec le plaignant, en
personne si possible, afin qu’il puisse
raconter son histoire. Cette entrevue doit
être enregistrée si possible, et une
transcription de la réunion doit être
préparée; si ce n’est pas possible, les
notes de l’enquêteur doivent être
dactylographiées et les notes originales
conservées. L’enquêteur peut poser des
questions pour tenter de clarifier l’histoire
afin de s’assurer qu’il est sur la même
longueur d’onde que le plaignant. Bien
qu’il ne soit pas nécessaire pour un
plaignant de fournir une suggestion de
résolution de la plainte, il devrait avoir la
possibilité de le faire par une enquête
positive.

b. Pour plus de clarté, un enquêteur peut
toujours exiger d'être accompagné
lorsqu'il rencontre quelqu'un en personne.

c. Si les éléments de preuve recueillis
jusqu’à présent indiquent qu’il faut
communiquer avec d’autres personnes,
l’enquêteur peut également tenter de les
interviewer. Si le plaignant agit à titre de
tiers pour une victime, il faut s’adresser à
cette personne.

d. En général, les questions doivent être
ouvertes plutôt que de chercher à obtenir
des détails spécifiques, du moins dans un
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narrow as an interview progresses, in order
to clarify specific points.

e. The investigator should record his or her
impressions of the testimony of the witness,
in particular to gauge his or her sincerity (or
its opposite).

f. The investigator may ask for a follow-up
from a witness if he or she deems some
element requires additional clarification,
although these should be kept to a minimum.

g. The investigator may ask for copies of
documents, photographs, recordings etc
which can constitute additional evidence. If
this documentary evidence is not available,
or the person refuses to turn over a copy,
this should be noted in the investigation
report.

h. The investigator will normally not reveal the
identity, testimony details or other evidence
of any witnesses to any other witnesses,
even if granted permission to do so, unless it
is absolutely required for justice to be done.

i. As a final element of the investigation, out of
respect for natural justice and the principle
audi alteram partem, the person who is the
object of the investigation should be
encountered and offered a chance to tell
their side of the story.

premier temps. Au fur et à mesure que
l'entretien progresse, les questions
peuvent être plus ciblées afin de clarifier
certains points.

e. L'enquêteur doit noter ses impressions
sur le témoignage du témoin, notamment
pour évaluer sa sincérité (ou le contraire).

f. L’enquêteur peut demander un suivi à un
témoin s’il juge qu’un élément nécessite
des précisions supplémentaires, mais
celles-ci devraient être réduites au
minimum.

g. L’enquêteur peut demander de recevoir
des copies de documents, de
photographies, d’enregistrements, etc, qui
peuvent constituer des preuves
supplémentaires. Si cette preuve
documentaire n’est pas disponible ou si la
personne refuse d’en remettre une copie,
il faut l’indiquer au rapport d’enquête.

h. Normalement, l'enquêteur ne divulgue
pas l'identité, les détails du témoignage
ou d'autres éléments de preuve d'un
témoin à d'autres témoins, même s'il en a
reçu l'autorisation, à moins que cela ne
soit absolument nécessaire pour que
justice soit rendue.

i. Comme dernier élément de l'enquête, par
respect pour la justice naturelle et le
principe audi alteram partem, il convient
de rencontrer la personne qui fait l'objet
de l'enquête et de lui offrir la possibilité de
donner sa version des faits.

88. An investigation report should include a
summary of the complaint, including a timeline of
incidents, complaints made, the initial evaluation
meeting, other meetings held to discuss the
complaint, and the investigatory process. It
should include all evidence as appendices, as
well as correspondence with parties involved.

88. Le rapport d'enquête doit contenir un résumé
de la plainte, y compris une chronologie des
incidents, les plaintes déposées, la réunion
d'évaluation initiale, les autres réunions qui ont
eu lieu pour discuter de la plainte, ainsi que la
procédure d'enquête. Il doit contenir toutes les
preuves en annexe, ainsi que la correspondance
avec les parties concernées.
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89. The investigator should also report on any
aggravating or mitigating circumstances
surrounding the complaint, as well as any factor
that could affect possible imputability such as
mental illness.

89. L’enquêteur doit également faire rapport de
toute circonstance aggravante ou atténuante
entourant la plainte, ainsi que de tout facteur
susceptible d’affecter l’imputabilité possible, tel
que la maladie mentale.

90. It is not the place of the investigator to make
a determination of guilt or innocence, but rather
to communicate all the facts, circumstances and
imputability so that others can determine how
best to proceed.

90. Il n'appartient pas à l'enquêteur de se
prononcer sur la culpabilité ou l'innocence, mais
plutôt de communiquer tous les faits, les
circonstances et l'imputabilité afin que d'autres
puissent déterminer la meilleure façon de
procéder.

91. It is often the case that complainants fear
retaliation. Unless a complaint has been deemed
abusive in accordance with articles 42-45, the
Diocese will cover the costs of the defense of the
complainant in the event of the threat of a
retaliatory lawsuit against the complainant.

91. Il arrive souvent que les plaignants craignent
des représailles. Sauf si une plainte a été jugée
abusive conformément aux articles 42-45, le
Diocèse couvrira les frais de la défense du
plaignant en cas de menace d’une poursuite en
représailles contre le plaignant.

92. While an investigation is underway, the
Bishop, the Vicar General, and any priest
involved in executing this procedure should not
hear the sacramental confession of any victim or
accused, so as to not create a conflict between
the duties involved in this procedure and the
obligation to maintain the sacramental seal.

92. Pendant la durée de l'enquête, l'évêque, le
vicaire général et tout prêtre impliqué dans
l'exécution de cette procédure évitent d'entendre
la confession sacramentelle de la victime ou de
l'accusé, afin de ne pas créer de conflit entre les
devoirs liés à cette procédure et l'obligation de
maintenir le secret de confession.

93. In the case of the investigation of a potential
delict, the investigator and any other official
involved may be inspired by the special
procedures of part V. In the case of the delict of
abuse of a minor or vulnerable adult, those
special procedures are mandatory.

93. Dans le cas d'une enquête sur un délit
potentiel, l'enquêteur et tout autre responsable
impliqué peuvent s'inspirer des procédures
spéciales de la partie V. Dans le cas d'un délit
d'abus d'une personne mineure ou d'un adulte
vulnérable, ces procédures spéciales sont
obligatoires.

PART V:
SPECIAL ACTION IN CASES OF ABUSE OF

MINORS OR VULNERABLE ADULTS

PARTIE V:
MESURES SPÉCIALES EN CAS D'ABUS

DE MINEURS OU D'ADULTES VULNÉRABLES

94. The scourge of sexual abuse in the Church
has caused tremendous harm for victims, for their
families, and for all the faithful. It has deeply
grieved all people of good will. While in decades
past the potential harm of sexual abuse was
minimized and the behaviour was seen as a

94. Le fléau des abus sexuels dans l'Église a
causé un tort considérable aux victimes, à leurs
familles et à tous les fidèles. Il a profondément
attristé toutes les personnes de bonne volonté.
Alors que pendant les décennies passées, on
minimisait les dommages potentiels des abus
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mere psychological weakness, today we affirm
that every incident of sexual abuse is not just a
tragedy but also a crime.

sexuels et que l'on considérait le comportement
comme une simple faiblesse psychologique,
nous affirmons aujourd'hui que tout incident
d'abus sexuel n'est pas seulement une tragédie,
mais aussi un crime.

95. The above procedures on investigations in
the case of criminal behaviour and/or violations of
ecclesiastical law should always be followed in
cases of alleged abuse of minors or vulnerable
adults. However, the following additional
provisions apply as well.

95. Les procédures d'enquête susmentionnées
relatives aux comportements criminels et/ou aux
infractions au droit ecclésiastique doivent
toujours être suivies quand il s’agit d'allégations
d'abus de mineurs ou d'adultes vulnérables.
Toutefois, les dispositions supplémentaires
suivantes s'appliquent également.

96. These provisions may be applied, mutatis
mutandis, in the case of investigations of other
crimes or delicts.

96. Ces dispositions peuvent être appliquées,
mutatis mutandis, dans le cas d'enquêtes sur
d'autres crimes ou délits.

The duty to report allegations of abuse Le devoir de signaler les allégations d’abus

97. Anyone serving the Church in ministry,
employment or a volunteer position who receives
an allegation of abuse of a minor or vulnerable
adult on the part of clergy, religious, lay
employees or volunteers of the Diocese or other
entity subject to the jurisdiction of the diocesan
Bishop (such as a parish) has an obligation to
report the allegation according to this procedure
and, if the alleged victim is still a minor, to the
Children’s Aid Society. The only exception to this
rule is if the revelation came in the context of a
sacramental confession, in which case the priest
is to advise the penitent of his or her right to bring
the information forward, and how.

97. Toute personne au service de l'Église dans
un ministère, un emploi ou un poste bénévole,
qui reçoit une allégation d'abus d’un mineur ou
d’un adulte vulnérable commis par un membre du
clergé, un religieux, un employé ou un bénévole
laïc du Diocèse ou d’une autre entité soumise à
la juridiction de l'évêque diocésain (telle qu'une
paroisse) a l'obligation de signaler l'allégation,
conformément à cette procédure et, si la
présumée victime est encore mineure, à la
Société d'Aide à l'Enfance. La seule exception à
cette règle est lorsque la révélation a été faite
dans le cadre d'une confession sacramentelle;
dans ce cas, le prêtre doit informer le pénitent de
son droit de communiquer l'information ainsi que
la façon dont il peut le faire.

Initial processing of the allegation Traitement initial de l'allégation

98. In all contact between an alleged victim and
the Delegate, the alleged victim will be treated
with respect, dignity and compassion. When
meeting personally with the complainant, the
Delegate should always be accompanied by
another person, such as a member of the Abuse
Advisory Committee. As well, the opportunity

98. Dans tout contact entre une présumée
victime et le délégué, la présumée victime sera
traitée avec respect, dignité et compassion.
Lorsqu'il rencontre personnellement le plaignant,
le délégué doit toujours être accompagné d'une
autre personne, telle qu'un membre du comité
consultatif sur les abus. De même, le plaignant
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must be given to a complainant to be
accompanied by a friend, family member,
colleague or professional when meeting the
Delegate.

doit avoir la possibilité de se faire accompagner
par un ami, un membre de sa famille, un collègue
ou un professionnel lorsqu'il rencontre le
délégué.

99. The Delegate will give the complainant a
copy of this particular law and explain the
process involved.

99. Le délégué remet au plaignant un exemplaire
de cette loi particulière et lui explique la
procédure à suivre.

100. Sometimes a victim or other complainant
requests that they not be involved in any future
process related to their allegation. The Diocese,
while wishing to respect people’s desire for
confidentiality, cannot offer such a guarantee.
This will be communicated by the Delegate in the
course of his or her investigation.

100. Parfois, une victime ou un autre plaignant
demande de ne pas participer à un processus
futur lié à son allégation. Le Diocèse, tout en
souhaitant respecter le désir de confidentialité
des personnes, ne peut offrir une telle garantie.
Le délégué communiquera cette information au
cours de son enquête.

101. Once an allegation has been clearly made
and verified, the Delegate will report back to the
Vicar General, and will call a meeting of the
Abuse Advisory Committee as soon as possible.
At this meeting, the Committee will consider the
elements of the complaint and may make the
following recommendations to the Bishop:
a. decide on the need for an in-depth

investigation by an external firm
b. recommend when the accused should be

informed of the allegation
c. temporarily suspend a member of diocesan

personnel
d. temporarily suspend a priest’s authorization

for ministry
e. provide immediate support to the victim.
f. other recommendations it deems

appropriate.
Or

g. close the file.

101. Lorsqu'une allégation a été clairement
formulée et vérifiée, le délégué fait rapport au
vicaire général et convoque dès que possible une
réunion du comité consultatif sur les abus. Lors
de cette réunion, le comité examine les éléments
de la plainte et peut faire les recommandations
suivantes à l'évêque :

a. décider s’il est nécessaire d’ouvrir une
enquête approfondie menée par une
entreprise externe

b. recommander à quel moment l'accusé
doit être informé de l'allégation

c. suspendre temporairement un membre du
personnel diocésain

d. pour un prêtre, suspendre
temporairement l'autorisation d'exercer le
ministère

e. apporter un soutien immédiat à la victime
f. suggérer d’autres recommandations

jugées appropriées.
Ou

g. fermer le dossier.

102. The Abuse Advisory Committee will be kept
informed of the evolution of a case, and will
provide new or amended advice as
circumstances dictate.

102. Le comité consultatif sur les abus est tenu
au courant de l'évolution d'un cas et fournit des
conseils nouveaux ou modifiés, selon les
circonstances.

Informing the accused Informer l’accusé

26



Co
ns
ult
ati
on

103. The accused is not to be informed of the
allegation until after the meeting of the Abuse
Advisory Committee. This can be delayed if there
is a concern that an immediate revelation can
endanger the complainant or any witnesses, or
may allow the accused or others to interfere with
a police and/or an internal investigation.

103. L’accusé ne doit être informé de l’allégation
qu’après la réunion du comité consultatif sur les
abus. Cela peut être retardé si l’on craint qu’une
révélation immédiate puisse mettre en danger le
plaignant ou un témoin, ou permettre à l’accusé
ou à d’autres de s’ingérer dans une enquête
policière ou interne.

Rights of the accused Droits de l’accusé

104. The accused has the right to remain silent at
all points in an investigation and cannot be
threatened with penalties for refusing to speak.

104. L’accusé a le droit de garder le silence à
tout moment de l’enquête et ne peut être menacé
de sanctions s’il refuse de parler.

105. The accused has the right to a lawyer and a
canonical advocate. The Diocese must provide a
canonical advocate if the accused cannot provide
his or her own. If the accused holds an
ecclesiastical office, the Diocese will pay for an
initial 10 hours of legal advice for a defense
attorney.

105. L'accusé a droit à un avocat et à un
défenseur canonique. Le Diocèse doit assurer les
services d`un avocat canonique si l’accusé ne
peut pas le faire lui-même. Si l'accusé exerce
une fonction ecclésiastique, le Diocèse paie les
10 premières heures de conseils juridiques d'un
avocat de la défense.

Cooperation with public authorities Coopération avec les autorités publiques

106. The Diocese will offer its full collaboration
with any police investigation regarding a case of
abuse.

106. Le Diocèse offrira son entière collaboration
à toute enquête policière au sujet d'un cas
d'abus.

107. The Vicar General will name a curial official
to attend sessions of any criminal or civil process
involving a member of its personnel.

107. Le vicaire général désignera un responsable
de la curie pour assister aux sessions de toute
procédure pénale ou civile impliquant un membre
de son personnel.

Cooperation with other Church authorities Coopération avec d’autres autorités d’Église

108. If the alleged acts of abuse were committed
by a cleric incardinated in another diocese, or by
a member of a religious community, the Diocese
will inform the appropriate superior of the
allegation. If the acts were committed by that
person while on the territory of the Diocese, or in
a context under the control of the Diocese (such
as a pilgrimage), the Diocese remains
responsible to undertake an investigation.

108. Si les actes d’abus allégués ont été commis
par un clerc incardiné dans un autre diocèse, ou
par un membre d’une communauté religieuse, le
Diocèse informe le supérieur approprié de
l’allégation. Si les actes ont été commis par cette
personne sur le territoire du diocèse, ou dans un
contexte sous le contrôle du diocèse (tel qu’un
pèlerinage), le diocèse demeure responsable
d’entreprendre une enquête.

109. If the alleged abuse occurred outside of the
territory of the Diocese, and in a context not

109. Si l'abus présumé s'est produit en dehors du
territoire du Diocèse, et dans un contexte qui
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under the control of the Diocese, local
ecclesiastical authorities will be informed so that
they can initiate their own procedure. If it involves
a cleric incardinated within the Diocese, some
other members of the diocesan personnel
currently holding an ecclesiastical office with the
Diocese or otherwise involved in its pastoral
activity, the Diocese remains responsible to
undertake an investigation in cooperation with
external Church authorities.

n'est pas sous le contrôle du Diocèse, les
autorités ecclésiastiques locales en seront
informées afin qu'elles puissent entamer leur
propre procédure. S'il s'agit d'un clerc incardiné
dans le Diocèse, d'autres membres du personnel
diocésain exerçant une fonction ecclésiastique
dans le Diocèse ou engagés dans une activité
pastorale diocésaine, le Diocèse demeure
responsable d'entreprendre une enquête en
coopération avec les autorités ecclésiastiques
externes.

110. If the accused is now living in and/or
ministering in another ecclesial context which is
known to the Diocese, the Diocese will inform the
superior of the other location of the fact of the
allegation and of the procedures being followed.

110. Si l'accusé vit et/ou exerce un ministère
dans un autre contexte ecclésial connu du
Diocèse, le Diocèse informe le supérieur de
l'autre lieu du fait de l'allégation et des
procédures suivies.

Precautionary measures Mesures préventives

111. Canon law normally only allows for
precautionary measures as part of a judicial
canonical process. However, in the case of
allegations of sexual abuse, the Holy See permits
the application of precautionary measures even
during the preliminary investigation1. Such
measures may include:
a. to exclude the accused from the sacred

ministry or from some office or ecclesiastical
function

b. to impose or forbid residence in some place
or territory

c. to prohibit public participation in the
Eucharist

Other measures analogous to these may be
imposed, such as suspension of a ministry
authorization.

111. Normalement, le droit canonique n'autorise
les mesures préventives que dans le cadre d'un
processus judiciaire canonique. Toutefois,
lorsqu'il s’agit d'allégations d'abus sexuels, le
Saint-Siège autorise la mise en oeuvre de
mesures préventives, même pendant l'enquête
préliminaire. Ces mesures comprennent entre
autres les suivantes :

a. exclure l'accusé du ministère sacré ou
d’une charge ou d’une fonction
ecclésiastique

b. imposer ou interdire la résidence dans
certains lieux ou territoires

c. interdire la participation publique à
l’Eucharistie.

D'autres mesures analogues peuvent être
imposées, telles que la suspension de
l'autorisation d'exercer un ministère.

112. Precautionary measures are only ever
imposed in writing by a decree. The decree may
be appealed through administrative recourse.
Such recourse does not in the meantime
suspend the provisions of the decree.

112. Les mesures préventives ne peuvent être
imposées que par un décret écrit. Le décret peut
faire l’objet d’un recours administratif.
Entre-temps, ce recours ne suspend pas les
dispositions du décret.

1 Vade Mecum 58
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Care for victims Soins aux victimes

113. The Diocese will immediately offer its
support to the alleged direct victim and his or her
family. Support may include counseling, spiritual
direction, support groups or other social services.
This offer of support is to be made up front, and
is not conditional on a later determination of guilt.
This readiness to provide professional or other
compassionate help before the facts are
adjudicated by a church or secular process is
simply a reflection of the Church’s commitment to
healing. In no way should such assistance imply
that a determination of someone’s guilt has
already been made.

113. Le Diocèse offre immédiatement son soutien
à la présumée victime directe et à sa famille. Ce
soutien peut comprendre un accompagnement
psychologique ou spirituel, des groupes de
soutien ou d'autres services sociaux. Cette offre
de soutien doit être faite dès le départ et ne
dépend pas d'une détermination ultérieure de
culpabilité. Cette volonté de fournir une aide
professionnelle ou compatissante, avant que les
faits ne soient jugés par un processus
ecclésiastique ou séculier, reflète simplement
l'engagement de l'Église à favoriser la guérison.
Une telle aide ne doit en aucun cas laisser
entendre que la culpabilité d’une personne a déjà
été déterminée.

114. Often the victim's greatest need is to be
heard and to be told of the church leadership's
sorrow that the person has been hurt. A personal
word of apology will be offered by the Bishop
whenever guilt has been established.

114. Souvent, le plus grand besoin de la victime
est d'être entendue et de savoir que les
responsables de l'Église sont peinés que la
personne ait été blessée. L'évêque présente des
excuses personnelles lorsque la culpabilité a été
établie.

115. The complainant will be kept informed
throughout the process and of its outcome. In
particular, information concerning eventual
treatment, restrictions, residence or assignment
of the accused will be shared.

115. Pendant toute la démarche, on gardera le
plaignant au courant du processus et de son
aboutissement, en particulier des informations
concernant le traitement éventuel, les
restrictions, la résidence ou l’affectation de
l'accusé.

116. In any out-of-court settlement, it is essential
that the victim be assisted by independent
counsel, even if the Diocese must help pay these
legal costs. In any settlement, the Diocese will
not initiate the imposition of a confidentiality
clause.

116. Dans tout règlement à l'amiable, il est
essentiel que la victime reçoive l'assistance d'un
avocat indépendant, même si le Diocèse doit
contribuer à payer les frais légaux. Dans tout
règlement, le Diocèse ne prend pas l'initiative
d'imposer une clause de confidentialité.

Care for the accused Soins à l’accusé

117. While much must be done to stop sexual
abuse from occurring, false accusations of the
same are devastating. In addition to affirming the
rights mentioned in paragraphs 104 and 105, the

117. Bien qu'il y ait beaucoup à faire pour
empêcher les abus sexuels de se produire, les
fausses accusations sont dévastatrices. Outre
l'affirmation des droits mentionnés aux
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Diocese will support the accused in the following
manner.

paragraphes 104 et 105, le Diocèse soutiendra
l'accusé de la façon suivante.

118. “Any person is considered innocent until the
contrary is proved” (canon 1321 §1). Therefore,
any measures to be imposed on the accused
prior to a determination of guilt must be
proportional to the need to protect the integrity of
the process of justice and to safeguard the
public. They cannot be imposed simply to give
the appearance the Diocese is “doing
something”.

118. « Nul ne sera puni à moins que la violation
externe de la loi ou du précepte ne lui soit
gravement imputable. » (canon 1321 §1). Par
conséquent, toute mesure à imposer à l’accusé
avant qu’une décision de culpabilité ne soit
rendue doit être proportionnelle à la nécessité de
protéger l’intégrité du processus judiciaire et de
protéger le public. On ne peut pas les imposer
simplement pour donner l’impression que le
Diocèse « fait quelque chose ».

119. Once accused, the accused must be offered
psychological and spiritual support. This
assistance cannot be provided by an individual in
authority over the accused.

119. Une fois accusé, l'accusé doit bénéficier
d'un soutien psychologique et spirituel. Cette
aide ne peut pas être fournie par une personne
ayant autorité sur l'accusé.

120. If the accused is required to leave a
residence as part of a precautionary measure,
the Diocese is responsible to ensure that suitable
alternative living arrangements are made.

120. Si l'accusé doit quitter son domicile par
mesure préventive, le Diocèse est tenu de veiller
à ce que d'autres dispositions soient prises pour
le reloger.

121. If the accused is required to cease
employment as part of a precautionary measure,
the Diocese is responsible to ensure that suitable
financial supports (honesta sustenatio, cf. canon
1252 §2) are available to ensure the accused is
not left destitute.

121. Si l'accusé doit cesser de travailler, dans le
cadre d'une mesure préventive, le Diocèse doit
s'assurer qu'un soutien financier approprié
(honesta sustenatio, cf. canon 1252 §2) soit
disponible afin que l'accusé ne soit pas laissé
sans ressources.

Public communications Communications publiques

122. In general, the right to privacy of victims and
an accused, as well as the right of due process,
is greater than the public’s right to know the
details of an allegation or investigation. So as to
protect the integrity of the process, the Diocese
will normally not make any detailed public
comment regarding an allegation or regarding an
investigation. It may, if warranted, issue
statements acknowledging the work of civil
authorities, as well our own commitment to the
norms of justice and our support to victims.

122. En général, le droit à la vie privée des
victimes et des accusés, ainsi que le droit à un
procès équitable, sont plus importants que le
droit du public à connaître les détails d'une
allégation ou d'une enquête. Afin de protéger
l'intégrité du processus, le Diocèse ne fait
normalement aucun commentaire public détaillé
concernant une allégation ou une enquête. Il
peut, si nécessaire, publier des déclarations
reconnaissant le travail des autorités civiles, ainsi
que son propre engagement envers les normes
de justice et son soutien aux victimes.
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123. All public communications will be made by
the diocesan spokesperson, if one is appointed,
or by another official of the curia.

123. Toutes les communications publiques sont
faites par le porte-parole diocésain, si l’un est
nommé, ou par un autre responsable de la curie.

124. The imposition of precautionary measures,
and the content of those measures themselves,
are normally not communicated unless those
measures are by nature public (such as a
removal from ministry) or are violated by the
person subject to them.

124. L’imposition de mesures préventives, et le
contenu de ces mesures elles-mêmes, ne sont
pas communiqués habituellement, à moins que
ces mesures ne soient par nature publiques
(comme la révocation du ministère) ou ne soient
violées par la personne qui en fait l’objet.

125. In the event an allegation or investigation
becomes the subject of public report or rumour
that is already threatening to damage the
aforementioned rights to privacy and due
process, some measure of communication may
be made to attempt to restore those rights.

125. Dans le cas où une allégation ou une
enquête devient l’objet d’un rapport public ou
d’une rumeur qui menace déjà d’endommager
les droits susmentionnés à la vie privée et à un
procès équitable, une certaine communication
peut être faite pour tenter de rétablir ces droits.

126. A determination of guilt may be
communicated to the public, particularly if it is
necessary to protect the public and to
demonstrate the truth of an allegation and/or the
integrity of the process followed.

126. Une décision de culpabilité peut être
communiquée au public, surtout si elle est
nécessaire pour protéger le public et pour
démontrer la véracité d’une allégation et/ou
l’intégrité du processus suivi.

127. In the event that a canonical process ends
without a formal determination of guilt, but that
restrictions continue to be imposed on an
accused (such as through a precept or a penal
remedy), the fact of those restrictions and their
content may be communicated should they be
violated by the person subject to them, and in
particular if the safety of the public is at stake.

127. Dans le cas où un processus canonique se
termine sans détermination formelle de la
culpabilité, mais que des restrictions continuent
d'être imposées à un accusé (par exemple par le
biais d'un précepte ou d'un remède pénal), ces
restrictions et leur contenu peuvent être
communiqués s'ils sont violés par la personne
qui en fait l'objet, surtout si la sécurité du public
est en jeu.

128. As a rule, the Diocese will not disclose the
fact of a settlement agreement, or its contents,
unless permitted to do so by the parties involved.

128. En règle générale, le Diocèse ne divulgue
pas le fait d’une entente de règlement, ni son
contenu, à moins que les parties concernées ne
le permettent.

129. In the event the allegations against an
accused are determined to be unfounded, the
Diocese has the responsibility to help restore the
person’s good name. This is always done in
partnership with the formerly accused.

129. Si les allégations contre un accusé sont
jugées non fondées, le Diocèse a la
responsabilité d'aider à restaurer la bonne
réputation de la personne. Cela se fait toujours
en partenariat avec l'ancien accusé.

Pastoral care of communities Soins pastoraux aux communautés
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130. Allegations of abuse are devastating in
particular to parish communities. In such cases,
special steps must be taken to care for the
people of those communities.

130. Les allégations d’abus sont particulièrement
dévastatrices pour les communautés
paroissiales. Dans de tels cas, des mesures
spéciales doivent être prises pour prendre soin
des gens de ces communautés.

131. As transparency is important in building
trust, the Diocese will keep the leadership of an
affected parish informed of the progress of a
case that has already become public. In doing so
it will take care to never provide information that
may injure victims or damage due process.

131. La transparence étant importante pour
établir la confiance, le Diocèse tiendra les
responsables d'une paroisse concernée au
courant de l'évolution d'une affaire qui a déjà été
rendue publique. Ce faisant, il veillera à ne
jamais fournir d'informations susceptibles de
blesser les victimes ou de nuire au bon
déroulement du processus.

132. Psychological counselling must be made
available to staff and volunteers of the affected
parish, to help them process their thoughts and
feelings around the case.

132. Le personnel et les bénévoles de la
paroisse concernée doivent pouvoir bénéficier
d'un soutien psychologique pour les aider à faire
le point sur leurs pensées et leurs sentiments à
propos de l'affaire.
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OFFICIAL NOTICES AVIS OFFICIELS

2023-07-18: Rev. Michael Omojola is appointed
Parochial Administrator of Our Lady of Good
Counsel parish, Sault Ste. Marie (decree
646/2023).

2023-08-03: Rev. Joseph Ogah is appointed to
the Presbyteral Council (decree 690/2023).

2023-08-25: Rescript accepting the resignation of
Fr. Praveen Sangabathuni from the office of
Parochial Administrator of the parishes of St.
Monica, Wawa, Ste-Cécile, Dubreuilville, and St.
Basil, White River (rescript 741/2023).

2023-08-25: Rev. Duolomane Okamba Itoua is
appointed Parochial Administrator of the parishes
of St. Monica, Wawa; Ste-Cécile, Dubreuilville;
and St. Basil, White River (decree 742/2023).

2023-07-18 : Le R.P. Michael Omojola est
nommé administrateur paroissial de la paroisse
Our Lady of Good Counsel à Sault Ste-Marie
(décret 646/2023).

2023-08-03 : Le R.P. Joseph Ogah est nommé
au Conseil presbytéral (décret 690/2023).

2023-08-25 : Mgr Dowd accepte la démission du
R.P. Praveen Sangabathuni de l'office
d'administrateur paroissial des paroisses St.
Monica à Wawa, Ste-Cécile à Dubreuilville, et St.
Basil à White River (rescrit 741/2023).

2023-08-25 : Le R.P. Duolomane Okamba Itoua
est nommé administrateur paroissial des
paroisses St. Monica à Wawa, Ste-Cécile à
Dubreuilville, et St. Basil à White River (décret
742/2023).
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Diocese of Sault Ste. Marie
Official Gazette

OCTOBER 2023

Diocèse de Sault Ste-Marie
Gazette officielle

OCTOBRE 2023

Welcome to this edition of the Official Gazette.

Bishop Dowd was named the Catholic
Co-Moderator of the Joint Working Group with
the World Council of Churches. Please find his
announcement explaining this new role (he will
not be leaving the Diocese!).

Included as well in this issue is a message of
congratulation to Msgr. James Hutton on his
conferral of an honourary doctorate from
Thorneloe University in recognition for his work in
ecumenical and interfaith dialogue, as well as
Bishop Dowd's statement on the Israel-Hamas
conflict.

Bienvenue à ce numéro de la Gazette Officielle.

Mgr Dowd est nommé le Co-modérateur
catholique du Groupe mixte de travail avec le
Conseil œcuménique des Églises. Veuillez lire
son message dans lequel il explique son
nouveau rôle (il ne quitte pas le Diocèse !).

Ce numéro contient également un message de
félicitations à Mgr James Hutton qui s’est vu
décerner un doctorat honorifique par l'Université
Thorneloe en reconnaissance de son travail dans
le domaine du dialogue œcuménique et
interreligieux. Vous trouverez aussi une
déclaration de Mgr Dowd au sujet du conflit entre
Israël et Hamas.

Laura Markiewicz
Chancellor / chancelier

Index

Announcement concerning Bishop Dowd's
appointment as Co-Moderator of an international
ecumenical council

2-3
Annonce au sujet de la nomination de Mgr Dowd
comme co-modérateur d'un conseil international
œcuménique

Message of congratulations to Msgr. "Doctor" Jim
Hutton

4
Message de félicitations à Mgr « Docteur » Jim
Hutton

Declaration on the Israel-Hamas conflict 5 Déclaration sur le conflit Israël-Hamas
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OFFICIAL NOTICES AVIS OFFICIELS

2023-10-11: Bishop Dowd accepted the
resignation of Rev. Chad Franklin as Parochial
Administrator of Our Lady of Hope parish
(rescript 875/2023).

2023-10-11: Rev. Ramesh Christy Thayalan was
appointed Parochial Administrator of Our Lady of
Hope parish, Sudbury (decree 876/2023).

2023-10-17: Ms. Laura Markiewicz's title was
changed from 'Acting Chancellor' to 'Chancellor'
(decree 886/2023).

2023-10-11 : Mgr Dowd accepte la démission du
R.P. Chad Franklin du poste d'administrateur
paroissial de la paroisse Our Lady of Hope
(rescrit 875/2023).

2023-10-11 : Le R.P. Ramesh Christy Thayalan
est nommé comme administrateur paroissial de
la paroisse Our Lady of Hope, Sudbury (décret
876/2023).

2023-10-17 : Le titre de Mme. Laura Markiewicz
est changé du « chancelier par intérim » à
chancelier » (décret 886/2023).
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Diocese of Sault Ste. Marie
Official Gazette

NOVEMBER-DECEMBER
2023

Diocèse de Sault Ste-Marie
Gazette officielle

NOVEMBRE-DÉCEMBRE
2023

Welcome to the combined issue of this month's
Official Gazette. While not a very large edition,
we are promulgating a declaration about
ownership of the North Bay Roman Catholic
cemeteries. This declaration sets out the juridic
facts concerning ownership of the cemeteries
and associated funds, as well as determining
which juridic person can enter into contracts on
its behalf.

As clarified at the end of the decree, "those
wishing to initiate administrative recourse will
have 10 useful days from the date of electronic
publication of the Official Gazette to seek the
revocation or emendation of the decree as per
canon 1734 and articles 10 and 11 of the
Diocesan Particular Law on Legal Publicity."

Bienvenue au numéro combiné de la Gazette
officielle. Bien qu'il ne s'agisse pas d'un numéro
très volumineux, nous promulguons une
déclaration (en anglais seulement) concernant la
propriété des cimetières catholiques romains de
North Bay. Cette déclaration établit les faits
juridiques concernant la propriété des cimetières
et des fonds associés, et détermine aussi quelle
personne juridique peut conclure des contrats en
son nom.

Comme il est précisé à la fin du décret, « ceux
qui souhaitent engager un recours administratif
disposeront de 10 jours ouvrable à compter de la
date de publication électronique de la Gazette
officielle pour demander la révocation ou la
modification du décret, conformément au canon
1734 et aux articles 10 et 11 de la loi particulière
diocésaine sur la publicité légale. »

Laura Markiewicz
Chancellor / chancelier

Index

Declaration of Juridic Facts and Decree of
Publication: North Bay Roman Catholic Cemeteries 2-6

Déclaration des faits juridiques et Décret de
publication : les Cimetières catholiques romains de
North Bay

Message of Condolences for Deacon Romeo
DelGuidice

7
Message des condoléances pour M. le diacre Romeo
DelGuidice
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30 Ste-Anne, Sudbury ON   P3C 5E1 
Telephone: +1 (705) 674-2727   Fax: +1 (705) 674-9889 

Diocese of Sault Ste. Marie  Diocèse de Sault Ste-Marie 

         Office of the Vicar General    Bureau du Vicaire général 

Prot. No. 989/2023 

November 23, 2023 

Message delivered by Msgr. Roch Martin to the family and friends of 
Deacon Romeo DelGuidice 

at the Funeral Mass at 11:00 am, at St. Alphonsus of Ligori church in Callander 

Dear family and friends, 
Brother Deacons and Priests, 
Brothers and Sisters in Christ, 

I am Msgr. Martin, Vicar General of the diocese, and I would like to share a few 

words on behalf of Bishop Thomas Dowd. 

Regrettably, he was unable to attend the Funeral Mass today and he has asked me 

to offer to you on behalf of the Diocese of Sault Ste. Marie our most heartfelt 
condolences. 

When people speak to me about Romeo, they tell me that he will be remembered for 
his dedication and giving heart, which are among the many attributes that best 

define him. He devoted his life for others. 

To begin with, he held a very special place in his heart for his family. You can all 

attest to that fact. But, everyone knows what place Christ had in his heart as well. 
He answered God’s call to serve as Deacon and he served God and His Church with 
great dedication. 

The Diocese is extremely grateful for his ministry to the Church, particularly to this 

parish community, and we extend to you, his family, our sincere gratitude for 
allowing your beloved father, as well as your dear mother with whom Romeo is now 
reunited, to share the love they hold for you with this parish community and with 

our diocesan Church. 

With a unanimous heart, we all acknowledge today that Romeo has left his mark 
among us. Today we have come together to give thanks to God for Romeo and for the 
many blessings we have received from God through him. Let us turn to God asking 

Him to hold us steadfast in this faith that is ours, that one day we shall be reunited 
together in the Kingdom of Heaven for ever. 
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OFFICIAL NOTICES AVIS OFFICIELS

2023-12-19: Rescript accepting Mgr Guy Albert's
resignation as pastor of St. Jean de Brébeuf
parish, Sudbury (rescript 1039/2023).

2023-12-19 : Rescrit acceptant la démission de
Mgr Guy Albert de l'office de curé de la paroisse
St-Jean-de-Brébeuf, Sudbury (rescrit 1039/2023).
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